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Personne ne pardonnera  à notre siècle (XX°) d’avoir dilapidé les ressources de la planète sans les avoir valorisées et sans avoir songé à ce qu’il adviendra après. Le coût dérisoire de l’énergie (même à 65 dollars le baril), l’absence de politique à long terme, l’indifférence générale dans laquelle évolue la question énergétique témoigne de cette crise profonde traversée aujourd’hui par l’occident, autocentré sur ses problèmes de niveau de vie et de confort dans un monde où  la majorité des habitants ne disposent souvent par du minimum vital.

Le nucléaire est-il une solution à la pénurie prochaine d’énergie non renouvelable, au problème crucial de l’avenir de la planète et, entre autre, à l’effet de serre. Certainement pas, car cette source d’énergie représente une partie infime de  l’énergie mondiale (4%), et représente des risques d’accident et la présence de déchets très dangereux pendant, pour certain 1 000 000 d’années. Déchets que l’on ne sait pas détruire ni assurer un stockage sur une telle durée.

Les lignes qui suivent ont pour but de présenter le mécanisme technique, économique et politique du nucléaire afin d’aider modestement à la compréhension de la question sur l’avenir d’une telle énergie.

I – Le Nucléaire, origine et dimensions

A – Histoire de l’atome

Avec la naissance de la chimie moderne, Lavoisier établit en 1775 le principe de la conservation des masses. En 1807, Proust, médecin anglais découvre qu’au court d’une réaction chimique les proportions sont définies. En 1808, Dalton commence à concevoir l’atome : Tous les atomes d’une même matière sont identiques en taille, en forme et en poids.

En 1811, Avogadro, interprète la loi de Gay-Lussac  et énonce une loi : « Sous la même pression, un volume égal d’un gaz contient le même nombre de molécules ». En 1908, le physicien Jean Perrin appellera nombre d’Avogadro le nombre d’atomes dans un atome-gramme. C’est à dire le nombre d’atome dans 1.008 g d’hydrogène ou 16 grammes d’oxygène.  N = 6.02 x 1023 ( 602 mille milliard de milliard).

En 1815, Proust explique que tous les atomes sont des agglomérations d’atome d’hydrogène (le proton).

En 1869, le chimiste russe Mendeleïev, classe les éléments pas masse atomique croissante, dégageant la périodicité de leurs propriétés chimiques et l’énonce comme une loi. Il arrive ainsi à prévoir les propriétés chimiques d’élément non encore connu d’après leurs positions dans les cases vides du tableau.

En 1896, Becquerel découvre la radioactivité de l’uranium.

En 1898, Pierre et Marie Curie découvrent le polonium et le radium.

En 1900, Rutherford distingue les rayons ( et β, la même année, Becquerel identifie le rayon β comme étant un électron lancé à grande vitesse.

En 1902, on constate que la radioactivité est une transmutation spontanée d’un atome en un nouvel atome. L’atome n’est donc pas insécable.

En 1908, Rutherford identifie le rayon  ( comme étant un noyau d’hélium.

En 1912, Suddy identifie à partir de la structure du tableau de Mendeleïev les isotopes : corps qui sont à la même place, mais de masses différentes (pas le même nombre de neutrons).

En 1911,  Rutherford et ses élèves Geiger et Marsden, découvre le noyau de l’atome. Le passage de rayons ( dans de très fines feuilles d’or montre que certains sont déviés, certains sont rejetés et d’autres passent librement. Il y a donc en de minuscules points de l’espace de très fortes masses et charges électriques qui peuvent dévier des rayons qui arrive à 15 000 km/s.

1913, Rutherford appel proton le noyau d’hydrogène qui apparaît comme une particule fondamentale.

1932, découverte du neutron (on le cherchait depuis 10 ans).

1938 Découverte de la fission.

1930-1940 Découverte de la fusion et de l’énergie dégagée.

B – La transmutation

La transmutation consiste à soumettre un radioélément à un flux de neutron afin d’obtenir sa transformation en éléments moins nocifs. La première transmutation a été faite par le physicien britannique RutherFord en 1919 qui observa la transmutation de noyau d’azote sous une irradiation (. Les particules projetées, dans une petite proportion de cas, rencontre des noyaux et s’y intègrent rendant ceux-ci instables. Ces noyaux résultant provoquent rapidement l’éjection de particules ou éclatent.

C - La radioactivité

* Actinide : Radiation ayant la propriété d’exercer une action chimique sur certaines substances.

* Les rayons alpha (noyau d’hélium) : 
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Le noyau de polonium 210 instable perd 2 neutrons et 2 protons en éjectant un noyau d’hélium et se transforme en plomb 206 stable. C’est une véritable cassure d’un noyau en deux nouveaux noyaux. Le noyau d’hélium 4, beaucoup plus petit est éjecté à grande vitesse.

7300 fois plus lourdes que les particules bêta, les particules alpha dans leur trajectoire arrachent dans des chocs des électrons à la surface périphérique d’atomes créant ainsi des ions. La particule alpha est fortement ionisante, elle génère 3000 à 6000 paires d’ions par millimètre parcouru dans l’air et s’arrête au bout de quelques centimètres. Dans un élément lourd comme le plomb la distance est moindre.

* les Rayons bêta (électrons positifs ou négatifs)
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Dans  le noyau de plomb 210 instable, 1 neutron devient proton et se transforme en bismuth 210 stable en éjectant un électron.

Moins ionisant, elle génère 5 à 40 paries d’ions par millimètre, la particule β peut parcourir quelques mètres dans l’air.

* Les rayons gamma γ et X sont des rayons ionisants.

Les rayons γ (photon) ne sont que des sous-produits de certaines désintégrations ( ou β. Par exemple la désintégration du radium qui conduit au radon et qui dans 7% des cas dégage un rayonnement γ :
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Les photons γ et X sans charge électrique, se propage plus loin. Ils agissent sur la matière par effet photoélectrique (ils arrachent un électron des couches internes et sont arrêtés net) ou par effet Compton (choc sur un électron peu lié). Les photons sont arrêtés selon le principe d’épaisseur moitié ou épaisseur dixième qui représente l’épaisseur pendant laquelle, la moitié ou un dixième des particules sont arrêtées. Par exemple, le Cobalte 60 a une distance 1/10° de 43 cm dans l’eau ou 4.1 cm dans le plomb.

* Les  mesures de la radio-activté :

Becquerel : (Bq) : nombre de désintégration par seconde de la masse d’un élément radioactif. 100 Bq de potassium sont moins dangereux que 100Bq de plutonium.

Le corps humain dégage 4500 Bq par le potassium et 3700 Bq par le carbone 14. Le Bq remplace depuis 1986 le Curie ( 1 Ci = 37 milliards de Bq).

Gray (Gy) : Unité de dose absorbée lors d’une irradiation équivalente à un joule par kilo de  matières. Le Gray remplace depuis 1986 le rad. 1 Gy = 100 rad.

Sievert (Sv) : unité importante qui prend en compte la partie du corps exposé. Il mesure l’effet biologique d’une irradiation. Une dose donnée de ( est beaucoup plus dangereuse qu’une dose de β, on multiplie par un facteur de 2 à 5. 
  Le Sievert remplace le rem. 1 Sv = 100 rem.

La réglementation internationale préconise que l’on ne subisse pas plus de 1/1000 de Sv par an (1000(Sv) . Directive N° 96/29/Euratom du 13 mars 1996 ( et 20 000(Sv/an pour les travailleurs du nucléaire).
D – La période

La période d’un corps radioactif est le temps au bout duquel la moitié des noyaux d’un échantillon de ce corps se sont désintégrés par émissions de rayons (, β ou γ. Cette période caractérise chaque corps radioactif. Pour que le nombre de noyaux radioactifs de l’échantillon soit divisé par 1024, il faut donc attendre 10 périodes. La période du plutonium 239 est de 24 100 ans, celle de l’uranium 238 de 4.5 milliards d’années, le carbon 14 : 5 730 ans ou le tritium :12.35 ans.


E - La fusion

Quand un proton et un neutron s’attirent l’un vers l’autre, ils accumulent de l’énergie cinétique ; à l’instant du choc, ou bien ils rebondissent l’un sur l’autre sans perdre l’énergie acquise et la dépense alors dans le rebond qui les écarte contrairement à la force d’attraction, ou bien ils perdent cette énergie brutalement en émettant par exemple des rayons γ. N’ayant plus d’énergie pour se séparer ils restent liés. 

Les deux nucléons ont donc plus d’énergie quand ils sont séparés, plus de masse que le noyau lié. L’énergie nécessaire pour séparer le noyau s’appelle l’énergie de liaison du noyau. Le défaut de masse en est l’équivalent exact.

L’énergie de liaison  est faible pour l’hydrogène et augmente rapidement puis plus lentement jusqu’au atomes de masse 60, elle est ensuite stable et diminue pour les atomes  au delà des masses de 130.

Une réaction nucléaire libère de l’énergie quand les nouveaux noyaux sont plus légers et mieux liés que les anciens, quand ils perdent de la masse lors de la liaison et que celle-ci se transforme en énergie selon la loi d’Einstein. 

La réaction entre un noyau d’hydrogène lourd (deutérium) 1H2 et un noyau de tritium 1H3 conduit à un noyau d’hélium 4  et éjecte un neutron : 2H4 + 0n1 en émettant beaucoup d’énergie car le noyau d’hélium est beaucoup plus lié et à donc perdu beaucoup de masse : 17.6 Mev (millions d’électron volt).
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Les deux noyaux s'assemblent en un noyau plus lourd (avec éjection d'un neutron).




 F - La fission

Les noyaux lourds sont moins liés que les noyaux moyens (60 à 130 de masse). On libèrerait donc de l’énergie si l’on passait d’un noyau lourd à deux noyaux moyen, tout en gardant le même nombre de nucléons. La fission est cette action de briser des noyaux lourds en deux noyaux plus légers. Cette opération est facile à provoquer sur le noyau d’uranium 235. Le choc d’un neutron lent (ralenti par l’eau ou le graphite) y suffit, celui-ci est absorbé par le noyau qui s’étire et se partage en deux noyaux plus petits en éjectant quelques neutrons.
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déforme, s'étire et se brise brutalement; ses
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instant quelques neutrons sont éjectés.





Dans la nature, un seul élément a un noyau fissile, l’uranium 235. La fission produit beaucoup de noyaux instables :
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A chague fission, le noyau d'uranium se casse en deux « fragments » dont le nombre
de nucléons peut aller de 75 & 160 environ. La fission symétrique esf irés rare : le plus
souvent on refrouve 90 & 100 nucléons dans le fragment le plus léger el 135 & 145 dans
Ie fragment le plus lourd.

Ces fragments sont radioactis (fort excis de neutrons) et il leur faut subir plusicurs
désintégrations béta avant d'aboulir & un noyau stable, comme le montre I'exemple
ci-dessus. On appelle « produils de fission » les fragments ef leurs descendants, soit plus
de 300 nuclides radioactifs dont la période varie d’une fraction de seconde & des millions
d’années. Les rayonnements béta el gamma qu'ils émettent posent de multiples problémes
de profection. De plus, cerlains produils de fission jovent un rale particulier dans les
réacteurs, tels le xénon 135 ou le samarium 149, qui capturent Irés forfement les neutrons.





.

Matières fissiles : U233 ; U235 ; Pu239 ; Pu241. (L’uranium est composé de 99.3% de U238 et 0 .7% de U235).

Neutrons rapides : vitesse naturelle. Neutrons lents : ralenti par l’eau par  exemple. Les neutrons ralentis pénètrent plus facilement le noyau.

* Réaction en chaîne :

Sous l’attaque d’un neutron, l’U235 se divisent en deux en engendrant des produits de fission, iode, césium, strontium, plutonium, zirconium. Cette fission dégage 200 millions d’électrons volts par noyau fissé.

Les neutrons sont éjectés à 20 000 km/s, on les ralentit à 2 km/s pour qu’il heurte plus facilement un noyau et crée ainsi une réaction en chaîne. Les modérateurs, eau, eau lourde ou graphite, doivent être  le moins absorbeur de neutrons afin de permettre le maintien de la réaction en chaîne. 

Dans les réacteurs à graphite gaz à uranium naturel, le modérateur est le graphite et le gaz caloporteur le CO2.

L’eau lourde ( 1H2  au lieu de 1H1) est le meilleur modérateur, mais coûte cher. L’eau ordinaire est un excellent modérateur, mais la présence d’hydrogène (élément très absorbeur) interdit son utilisation avec de l’uranium naturel qui ne fournit pas assez de neutrons pour entretenir la réaction en chaîne. Les réacteurs REP à eau pressurisée fonctionnent avec de l’uranium enrichie à 3.5% de U235. 

La réaction  en chaîne se contrôle par les barres  de commandes mobiles faites de matériaux très absorbeurs de neutrons comme le bore, le cadmium.

Dans un réacteur,  il y a 80 tonnes d’uranium sous forme de pastilles empilée dans des tubes ou crayons.

Structure d’un réacteur nucléaire :
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Surgénérateur : 

Réacteur à neutrons rapide. La fission sous neutrons rapide nécessite un combustible beaucoup plus concentré, car les neutrons rapides rebondissent et s’incrustent moins facilement dans les noyaux. 

Le plutonium lors de sa  fission produit 3 neutrons. L’un maintient la réaction en étant capturé par le plutonium fissile, un autres peuvent être capturé par l’uranium non fissile, mais fertile, l’U238 se transforme alors en Pu239 qui lui pourra être utilisé pour d’autre fusions, le troisième étant absorbé ou perdu selon l’équilibre de la réaction. 

Globalement la quantité de plutonium ainsi produite peut être supérieure à celle consommer pour entretenir la réaction en chaîne. On dit alors qu’il y a surgénération, d’ou le nom de surgénérateur.

Le sodium, utilisé comme liquide caloporteur, est très dangereux. Il prend feu au contact de l’air à 140° et explose au contact de l’eau. Il peut être activé et donner naissance à deux isotopes radioactifs, le sodium 22 et le sodium 24.

Dans Super Phénix, il y avait 5 tonnes de plutonium et 5000 tonnes de sodium.

En 1977, André Giraud, alors à la tête du CEA estimait qu’il y aurait en 2000 540 surgénérateurs dans le monde, il y en a 1 en France (Phénix) et 1 au japon.

G – la masse critique

Lors de la fission, il y a une fuite de neutrons. Pour qu’une réaction en chaîne se poursuive, il faut que suffisamment de neutrons soit absorbés par des noyaux fissibles.

Pour 1000 fissions, nous avons 2500 neutrons. 1000 servirons à reproduire la fissions, 1500 serons perdus (capture ou fuite).Les matériaux qui composent les barres de combustibles sont choisis pour leur qualité de réflecteurs de neutrons (continuer la réaction)  et pour leurs qualités d’absorption (contrôle de la réaction).  

Quelque sois les réflecteurs, il y a toujours une taille minime, la taille critique, nécessaire pour que la réaction en chaîne se poursuive. Cette taille critique dépend de la structure du réacteur et de sa taille, ainsi que de la concentration d’U235 qui est le combustible. Dans un réacteur celle-ci peut être de plusieurs tonnes.

On parle aussi de masse critique dans le domaine militaire pour définir la masse d’un corps fissible homogène qui suffit à provoquer une réaction en chaîne. Pour le plutonium, matière fissible créé par l’homme, la masse critique est de 5 Kg. On peut donc construire une bombe atomique avec 5 Kg de plutonium.

H – Le Nucléaire Militaire

Les puissances nucléaires ont imposé les essais nucléaires à des populations minoritaires : Les Américains aux Micronésiens du pacifique puis aux Indiens Shoshone du Nevada ; les Soviétiques aux Kazakhs (site de Semipalatinsk) ; les Anglais aux aborigènes d’Australie ; les Français aux Touaregs (région de Reggane, puis aux Polynésiens (Atoll de mururoa et de Fangataufa).

La France a fait 210 essais de 1960 à 1996, dont 45 essais atmosphériques. Les 17 premiers ont eut lieu en Algérie.

Les mêmes malformations que celles apparues après Hiroshima : enfant mort-né, ralentissement de la croissance, tumeurs du cerveau, leucémie, augmentation de fausses couches ont été constatées sur ces lieux. (Témoignage document de Greenpeace-Damoclès en 1990).

La justice française a franchi le 7 juin 2005 une étape importante dans la reconnaissance des préjudices subit par les militaires française présente sur les sites où des essais nucléaires ont été réalisés par l’armée. Un tribunal a reconnu en première instance que la maladie d’un vétéran était lié à son service sous les drapeaux et à accordé une indemnité.

La France possède 348 têtes nucléaires.

II – l’industrie nucléaire

A - 441 réacteurs dans le monde en 2002

Pays
Nombre de réacteurs actifs
Part du nucléaire dans la production d’électricité

Etats-Unis
104
22%

France
59
76%

Japon
53
33%

Royaume Uni
35
27%

Russie
29
13%

Canada
21
16%

Allemagne
20
30%

Coré du Sud
16
43%

Ukraine
14
43%

Suède 
11
50%

Inde
10
2.5%

18 Pays
62


B – Parc français

* 59 réacteurs dont 58 à eau pressurisée (REP) : 4 de 1450 MW, 20 de 1300 MW et 34 de 900 MW, et un réacteur à neutrons rapides (RNR) phénix, soit un                                                                                                                                    total  de 63 000 MWe.


Nombre de réacteur en fonctionnement en 2005
Date de mise en service industriel

Site 
Département
900

MWe
1300 MWe
1450 MWe
Du 1° réacteur
Du dernier réacteur

Belleville
Cher

2

1988
1989

Le Blayais
Gironde
4


1981
1983

Bugey
Ain
4


1979
1980

Cattenim
Moselle

4

1987
1992

Chinon (B1-B4)
Indre et Loire
4


1984
1988

Chooz (B1-B2)
Ardennes


2
2000
2000

Civaux
Vienne


2
2002
2002

Cruaz-Meysse
Ardèche
4


1984
1985

Dampierre
Loiret
4


1980
1981

Fessenheim
Haut-Rhin
2


1977
1978

Flamanville
Manche

2

1986
1987

Golfech
Tarn et Garonne

2

1991
1994

Gravelines
Nord
6


1980
1985

Nogent
Aube

2

1988
1989

Palluel
Seine-Maritime

4

1985
1986

Penly
Seine-Maritime

2

1990
1992

Saint-Alban
Isère

2

1986
1987

St-Laurent  B1-B2
Loire et Cher
2


1983
1983

Tricastin
Drôme
4


1980
1981

Total
34
20
4


* Usines de retraitement à la Hague : UP2 et UP3 de 800 t/an chacune.

* Usine de fabrication du MOX : Mélox à Marcoule, d’une capacité de 100t de métal lourd par an, CFC à Cadarache d’une capacité de 35 tonnes de métal lourd/an.

L’usine de UP1 à Marcoule et Super Phénix sont en démantèlement.

La durée de vie des centrales est prévue pour 32 ans si l’utilisation était à 100%. Les centrales qui tournent à 70% en moyenne ont une espérance de vie de 45 ans selon le rapport « Etude économique et prospective de la filière électrique nucléaire » remis au ministre en 2000.

A partir de la décision réelle de mettre en route la construction d’une centrale nucléaire, il faut environ 7 ans pour qu’elle soit reliée au réseau.

D’après les objectifs de croissance de la consommation d’électricité et la décision de construire d’ici 2020 entre 5000 et 10 000 MW d’énergie par des sources  renouvelables, la mise en route de nouvelles centrales nucléaires n’est pas nécessaire avant 2015 ou 2025.

C - Les combustibles

La France a besoin de 11 000 tonnes d’uranium naturel par an. Cet de combustible est entièrement importé des Etats-Unis, du Canada, du Niger, etc. … 

Le stérile (minerai ne contenant plus que des doses très faibles d’uranium et difficilement utilisable) reste dans les pays de production. Ce sont eux qui gèrent les problèmes induits, notamment le stockage de ces déchets qui parfois sont utilisés comme produit de comblement alors qu’une radioactivité est émise (Uranium, radon..). 

Un kilogramme d’Uranium 235 produit autant d’énergie que 2500 tonnes de charbon, mais son utilisation demande l’extraction de 1000 tonnes de minerai d’uranium.

Pour les réacteurs à eau pressurisée, on enrichit l’uranium à 3.5%. Il reste alors après enrichissement 14% d’uranium enrichie et 86% d’uranium appauvrie à 0.3% d’U235.

L’uranium de retraitement (URT) doit être enrichi de façon supérieure, car il contient de l’U234 et U236 qui sont des absorbants de neutrons.

Le combustible classique est de l’ UO2 (UOX).

Le MOX : Mixed Oyde. Mélange de PuO2 (5%) et de UO2 (95%). Fabriqué à l’usine de Melox à Marcoule. La fabrication de Mox est plus complexe et plus dangereuse que celle du combustible standard car la composition isotopique du plutonium (Pu) varie.

Une vingtaine de centres nucléaires doivent utiliser du Mox pour certain à 7% de PU alors qu’il coûte 3 à 4 fois plus cher que les combustibles classiques (UOX…).

La stratégie du retraitement recyclable sous forme de MOX, si elle est intégralement mise en œuvre n’apportera en fin de vie du parc actuel qu’une réduction de 5% des besoins en uranium et une réduction de 12 à 15% de la quantité de plutonium et d’américium à stocker.

La production de MOX amène un surcoût de 145 millions d’Euros par tonne de plutonium et d’américium évitée.

D – Le retraitement

Dans les REP (Réacteur à eau Pressurisée), au bout de 3 ans les assemblages de crayons usés sont déposés dans des piscines de désactivation attenante au réacteur. Ils seront ensuite après atténuation de la radioactivité  et de l’échauffement, emmené dans des lieux de stockage ou des usines de retraitement.

1200 tonnes de combustibles sont déchargées des réacteurs par an ( 24 tonnes pas réacteur). L’usine de la Hague extrait 16 tonnes de plutonium par an.

Le rapport Charpin-Dessus-Pellat publié en juillet 2000 conclut que le retraitement du combustible nucléaire irradié n’est pas efficace au regard du traitement des déchets. Les déchets venant du Mox sont très difficiles à traiter. Il y a une activité alpha et bêta 10 fois plus importante que le UOX. Il doit être entreposé 150 ans (3 fois plus) dans des piscines avant d’être stocké.

E - Lignes à hautes tensions
Lignes moyenne tension : > 20 000 V ; lignes hautes tensions : 45 000,     60 000 V et 90 000 V ; ligne à très hautes tensions : 225 000, 400 000 V et plus.

Il y a en France environ 250 000 pylônes à hautes tensions et 95 000 km de ligne.

Le CIPR a fixé la valeur maximale d’exposition à des CEM (champs électromagnétiques) à 1 micro Tesla et 20 micros Tesla pour les travailleurs du milieu (1 tesla = induction de 1 weber sur 1m2. 1 weber est une unité de mesure de flux d'induction magnétique (symbole : Wb), équivalant au flux d'induction magnétique qui, traversant un circuit d'une seule spire, y produit une force électromotrice de 1 volt si on l'annule en 1 seconde par décroissance uniforme). 

En France, 360 000  personnes habitent à moins de 200 mètres de ligne HT et THT.

L’énergie nucléaire par sa concentration (20 sites) et sa rigidité de fonctionnement nécessite un réseau de lignes à hautes tensions en France et en relation avec les pays voisins. Cette obligation doit  être prise en compte dans le coût du nucléaire.

III – Les acteurs du nucléaire

A – Les organismes impliqués dans le nucléaire

*AREVA : née en 2001 du regroupement de la COGEMA, de FRAMATOM et de Techniatome, spécialiste de la propulsion nucléaire. Cette holding est détenue à 80% par le CEA et 5% directement par l’Etat.

*AIEA : Agence Internationale de l’Energie Atomique

*ANDRA : Agence nationale de Gestion des Déchets radio-actifs. Etablissement public industriel et commercial. Son budget et financé par les producteurs de déchets. 56% EDF ; 20% Cogéma ; 16% CEA ; le reste par des petits producteurs.

*CEA : Commissariat à l’Energie Atomique. 16000 salariés. Nucléaire civil et militaire. 

*CIPR : Commission Internationale de Protection contre les Rayonnements. 

*COGEMA : Compagnie Générale des matières premières. 20 000 salariés détenus à 85% par le CEA. Elle maîtrise l’ensemble du cycle. 

*DSIN : Autorité de Sûreté nucléaire.

* DGSNR : Direction Générale de la Sureté Nucléaire et de la Radio Activité

*EDF : 116 000 personnes.

*Framatome : Franco-Américaine de Construction Atomique. 28 000 salariés. Capital cogéma 34% ; état 20% ; CEA 20% ; EDF 10% ; Alcatel-Alsthom 10% et Framépargne 5%.

Framatom fabrique des réacteurs à eau pressurisée sous licence américaine Westinghouse. Les carnets de commande pour l’Europe de l’ouest sont vides.

*IPSN : l’institut de Protection et de Sûreté nucléaire
*Le corps de mines : est aux commandes du nucléaire.

B - Les organismes de contrôle et d’alarme

**CERR : Comité Européen pour les Risques des Radiations.

*CIPR : Internationale de Protection contre les Rayonnements 

* CLI : Commissions Locales d’Information : Structure indépendante formé pour moitié d’élus locaux, de militants syndicats ou écolo.

* CNE : Commissions nationale d’évaluation.

*CriiRad : crée en 1986 par Michel Rivasi. Organisme destiné à contrôler la radioactivité et les dangers du nucléaire.

*GSIEN : Groupement de Scientifiques pour l’Information sur l’Energie Nucléaire.

*CFDD Commission Française du Développement Durable

C - Les  intérimaires dans le nucléaire

En 1998, Martine Aubry, Ministre de l’Emploi, décide d’interdire  le recours à des intérimaires dans les zones nucléaires les plus dangereuses et demande que  les limites de doses radioactives reçues soient calculées au prorata de la durée du contrat.

EDF emploi 22 000 intermittents qui remplacent  au fil des années les personnes statuaires pour les opérations de maintenance des installations.

IV – Les dechets

Ce n’est que fin 2004, après 50 années de programme nucléaire qu’un inventaire exhaustif des déchets radioactifs a été réalisé pour la première fois pour les pouvoirs publics, bien que laissant de côté les entreposages de matières dites « valorisables ». Cet inventaire réalisé par l’ANDRA recense une centaine de type de déchets présentant des caractères homogènes.

Les ordres de grandeur d’activité et de volume des différentes catégories de déchets sont très contrastés. Seules deux des six grandes catégories sont rigoureusement concernées par les recherches menées dans le cadre de la loi Bataille de 1991 et des débats parlementaires prévus en 2006.

A - Six catégories de déchets

- Les déchets à vie très courtes : Essentiellement issus des activités médicales ou industrielle. Elles sont gérées par décroissance puis dans les filières de gestion des déchets conventionnels.

- Les déchets de très faibles activités (TFA) : Activité comprise en 1 et 100 Bq/g. (ferraille, gravats, béton, huiles usagées, déchets industriels spéciaux et aussi résidus miniers du traitement de l’uranium). L’uranium appauvri s’il est considéré comme sans espoir de valorisation sera considéré comme TFA.(Voir en annexe 2 quelques éléments sur l’uranium appauvri.

La réglementation interdit de rejeter ces déchets dans des décharges classiques. Dans les faits, ils sont souvent rejetés n’importe où. L’ouverture d’un centre spécifique a eu en 2003 à Soulaine dans l’Aube. La directive européenne 96/29/Euratom du 13 mai 1996, transposée dans le droit national permettrait aux industriels sous certaines conditions de recycler leurs déchets TFA dans le domaine public.

- Déchets de catégorie A de faible et moyenne activité : Rayon Bêta, Gamma et Alpha à vie courte. 95% vient de l’énergie nucléaire. Ces déchets estimés à 1.4 millions de m3 sont placés dans des fûts métalliques puis scellés dans des conteneurs en béton et stocké en surface. La Hague a reçu 530 000 m3 ; un fût sur 3000 a été vérifié. Un nouveau centre est ouvert à Soulaine-Dhuys dans l’Aube. Prévue pour recevoir des déchets pendant 60 ans, il devra ensuite être surveillé pendant 300 ans.

- Déchets de catégorie B de moyenne activité : contiennent des radioéléments émettant des rayons ( et ( pendant des milliers d’années. Se sont les déchets des installations (gaines métalliques des combustibles irradiés, les boues, et les déchets provenant de l’entretien) et des déchets issus des retraitements et de l’utilisation du MOX.

Estimés à 50 000 m3, entreposé à La Hague, Marcoule et Cadarache, les déchets B ne sont pas valorisables et il paraît impossible de les  diminuer par séparation ou transmutation. Ce sont des déchets ultimes pour lesquels, le gouvernement a autorise  l’Andra à construire 2 laboratoires de recherche souterrain pour étudier leur stockage dans des couches géologiques profondes dont seul celui de  Bure (Meuse) dans l’argile  à 450 mètres de profondeur est en creusement.

- Déchets de catégorie C de haute activité :

éléments hautement radioactifs émettant des rayons (, ( et ( à période courte ou moyenne (produit de fission) et des éléments à périodes longues (actinides mineurs : neptunium, américium, curium etc). Ce sont les combustibles irradiés et déchets de retraitements. Dégageant de fortes chaleurs, une période d’entreposage de plusieurs décennies est nécessaire. 

Estimation 5000 m3 . Contrairement aux déchets B, ils seraient potentiellement valorisables.

Les CSC-V , colis vitrifiés produit par la Cogéma à la Hague. Les déchets sont incorporé dans un matrice de verre les produits de fission et actinides mineurs provenant de combustible usés  sont dans des cylindre de 1.40 m et haut et de 43 cm de diamètre, contient 400 kg de déchets dont 11 kg de produit radioactif. Un colis correspond environ au traitement de 1.30 tonnes de combustible UOX. Outre les intenses dégagement radioactifs, ces colis présentent un fort dégagement thermique (1880w = 2 à 3 radiateur électriques) par colis en moyenne à la production, et appelé à augmenter dans les colis futurs  avec l’augmentation des taux de combustible. Ils son entreposé en puits ventilé à La Hague en attente de solution définitives.

Les Colis AVM issus de la filière UNGG (uranium naturel Graphique gaz) dont les derniers ont été produits en 1997 sont stockés à Marcoule en puits ventilés.

Les Colis PIVER produit entre 1969 et 1976 sont entreposés à Marcoule.

En résumé :

Déchets de catégorie A : des centaines de milliers de m3
Déchets de catégorie B : des dizaines de milliers de m3

Déchets de catégorie C : des milliers de m3

Cette classification n’inclut pas le paramètre de toxicité chimique qui peut constituer la grandeur déterminante pour la destination finale d’un déchet  (CNE).

Les autres déchets : Déchets au tritium, carbone 14,  déchets miniers, estimé à 50 millions de tonnes, ne sont pas classés INB (installation nucléaire de base), ne sont donc pas soumis à la surveillance de la SSIN. Aucune protection des eaux souterraines n’est prévue. 

B – Les déchets en France

La France est un gruyère nucléaire, on compte 260 Installations Nucléaires de Base (INB). L’Andra a fait l’inventaire des sites radioactifs,  il y en a plus de 1200, et l’on en découvre chaque année. 

Sources des déchets :

Extraction : On nous dit que les déchets nucléaires représentent un faible volume. Un kilogramme d’Uranium 235 produit autant d’énergie que 2500 tonnes de charbon, mais son utilisation demande l’extraction de 1000 tonnes de minerai d’uranium.

La France a besoin de 11 000 tonnes d’uranium par an. Ce combustible est entièrement importé des Etats-Unis, du Canada, du Niger, etc. … 

Le stérile (minerai ne contenant plus que des doses très faibles d’uranium et difficilement utilisable) reste dans les pays de production. Ce sont eux qui gèrent les problèmes induits, notamment le stockage de ces déchets qui parfois sont utilisés comme produit de comblement alors qu’une radioactivité est émise (Uranium, radon..). Des problème de santé important sont présent au Niger.

Les résidus de l’extraction de l’uranium des année 1960-80 en France représentent 50 millions de m3. Mal stocké, le minerai trop pauvre en uranium pour les centrales rejette du radon. L’eau de pluie s’y infiltre, entraînant des matières nocives chimiques ou radioactives qui contamine les eaux superficielles et les nappes souterraines. 

En juin 2005 suite à la plainte de l’association Sources et rivière du limousin, un procès a été ouvert à l’encontre de la COGEMA pour défaut de remise en état de sites minier du Puy-de-l’Age où la radioactivité dépasse largement les normes acceptée : 4000 Bq contre une limite de 200 Bq selon les normes européennes.

Réacteurs : 
Chaque année, un réacteur consomme une vingtaine de tonnes de combustibles nucléaires et produit donc la même quantité de déchets. Pour l’ensemble du parc de 58 réacteur, il y a environ 1200 tonnes de combustibles irradiés qui sortent chaque année des réacteurs Français, dont 100 tonnes de MOX.

Les réacteurs rejettent des effluents : xénon 133, krypton 85, carbone 14, iode 131 et 129 et tritium ; ainsi que des rejets liquides : Tritium, césium 134 et 137, strontium 89 et 90 etc. …

Les combustibles irradiés : Les barreaux irradiés contiennent 96% d’uranium dont 1% de U235, 1% de plutonium, 3% de produits de fissions (césium, strontium, iode, etc…) et 0.1% d’actinides mineurs (américium, neptunium, curium, …), éléments lourds produit à partir d’uranium et plutonium par absorption de neutrons.

18 réacteurs français fonctionnent au MOX. Le MOX irradié nécessitent 150 ans de stockage en piscine pour le refroidissement contre 50 ans pour les autres combustibles si ils ne sont pas retraité.

78 tonnes de plutonium sont stockées à la Hague fin 2003, 48 tonnes de français et 30 d’étranger,  dans des conteneurs de 2.9kg (masse critique 5 kg).

Malgré son contenu énergétique, le plutonium a aujourd’hui une valeur économique négative.

D’autre polluant chimiques sont rattachés au nucléaire : En 1996 Michel Tupin, président d’une commission scientifique nommée par le Premier Ministre conclut : «  Il y a deux polluants  qui vont continuer de migrer dans l’environnement, le tritium et le radon, il existe aussi un risque chimique du fait de 27 000 tonnes de plomb. Le site ne pourra en aucun cas être banalisé dans 300 ans comme l’avait prétendu l’Andra ».

C - Que faire de nos déchets ?

Les déchets faiblement radioactifs à vie longue ne sont pas prévue dans loi.

La France a longtemps immergé ses déchets.

La loi Bataille du 30 décembre 1991 (député PS Christian Bataille) a voulue définir une  politique du traitement des déchets :

Elle établi un principe de droit essentiel en affirmant que : art 1° « la gestion des déchets radioactifs à haute activité et à vie longue doit être assurée dans le respect de la protection de la nature, de l’environnement et de la santé en prenant en considération les droits des populations futurs ».

Trois axe sont proposé par la loi :

Axe 1 : Séparation et Transmutation des radioéléments :

Séparation et transmutation ont pour but d’isoler  des éléments radioactifs à longue durée de vie en vue de transmuter les plus nocifs vers des formes capables de retourner plus rapidement à la stabilité.

La transmutation consiste à soumettre un radioélément à un flux de neutron afin d’obtenir sa transformation en éléments moins nocifs. 

Le GSIEN (Groupement de Scientifiques pour l’Information sur l’Energie Nucléaire) nous dit « En l’état du dossier, la transmutation n’est qu’un argument pour continuer le nucléaire et faire croire que cette voie existe et permets de minimiser l’importance des déchets ». Les expériences de transmutation sont faites sur Phénix. 

Axe 2 : stockage en profondeur :

Ce stockage est très contesté, parce que les conteneurs présentent des risques pour l’environnement et qu’après colmatage des galeries, il sera difficile, voire impossible de les récupérer en cas de nécessité pour les reconditionner.

Lieu : La loi bataille indiquait qu’il devait y avoir plusieurs laboratoires d’expérimentation. Après différents essais et le refus de la population en Bretagne, le site de Bure (Meuse) est retenu avec un stockage dans l’argile Callovo-Oxfordien à 450 m sous terre.

On ne sait pas encore quels déchets seraient destinés à  l’enfouissement. pour les déchets C on peut prévoir de lourdes difficultés liées à sa très grande charge thermique. Avant de les stocker définitivement, il faut les entreposer  et les surveiller pendant une période de 50 à 150 ans. Il faut donc s’organier si l’on veut entreposer à partir de 2020 jusqu’en 2070 (UOX) et 2170 (MOX).

Bure : si aucun élément rédhibitoire n’est apparu à ce stade (été 2005), l’ANDRA traduit cela par une faisabilité de principe. De nombreuses recherches restent nécessaires pour qualifier ces solutions.

La qualification détaillée du secteur de Bure, après caractérisation de la couche hôte et de ses propriétés de confinement doit être précisée dans la durée par les expérimentations prévues in situ. L’analyse des perturbations par les travaux et le stockage, et l’ingénierie déployées ou limiter. L’impact sur l’environnement, la réversibilité, restent trop imprécis.

Peut de chose ont été faite à propos des critères d’acceptabilité d’un futur stockage. Au niveau technique, des points d’incertitude demeurent, sur le degré de migration de radionucléides clés et l’estimation de leurs temps de transfert jusqu’au exutoire naturel n’est pas avancé, le comportement hydro-thermo-mécanique de la roche, le suivi de la zone endommagées de creusement et de son évolution, les perturbation géochimiques apportées par le béton et les structures métalliques ou  le comportement des gaz et notamment le problème de génération d’hydrogène par corrosion des aciers.

Le problème des conteneur : voir axe 3.

Axe 3 : le conditionnement et l’entreposage en surface de très longue durée : Une longue durée signifie  une durée supérieure à 300 ans.

La longue durée pose la question de la pérennisation des sociétés humaines, de leurs systèmes techniques et de leurs institutions en particulier de surveillance. En effet certaine déchets, comme le plutonium seront dangereux pendant                                              1 000 000 ans.

Les conteneurs, devront  avoir une tenue mécanique à long terme, résister à la corrosion interne et externe, aux rayonnements, assurer le confinement tout en permettant pour certains d’entre eux le relâchement de gaz et avoir des propriétés thermiques adéquates. La commission n’est pas satisfaite à ce jour des conteneurs proposés. Lors d’une conférence SFEN au printemps 2002, la réponse était la même : « Les conteneurs sont toujours à l’étude, la durée actuelle de garantie est de 600 ans »,  alors que les déchets sont dangereux pendant 1 millions d’année.
D - Risques spécifiques et contradiction de l’industrie du retraitement : 

Actuellement, 850 tonnes de déchets sont retraité par ans après 9 à 10 ans de refroidissement à la Hague, puis sont envoyé à Marcoule pour la production du combustible (environ 100 tonnes pas ans).L’enrichissement de l’uranium consomme beaucoup d’énergie, et produit de grosse quantité d’uranium appauvri (86%) (voir annexe 2).

Les matières « valorisable » représentent une notion qui permet notamment de passer sous silence le caractère éventuellement dangereux  de l’ensemble des matières nucléaires valorisable qui circule ou se cumulent avant le stade ultime alors que les échéances des ces stades peuvent atteindre 50 à 100 ans.

L’industrie du retraitement et du MOX (et éventuellement à plus long terme du retraitement du plutonium et d’actinides dans les réacteurs à neutrons rapides RNR qui n’existe que sur le papier), élargit considérablement le catalogue de matières issues des réacteurs, multiplie les manipulations et les transports des ces matières et impose la mise en place d’installations industrielles à risques de séparations et de fabrication de combustible contenant des stocks importants de matières nucléaire. Les rejets des installations de retraitement sont plusieurs milliers de fois supérieurs à ceux d’une centrale nucléaire.

Toutes les solutions de gestion des déchets ne sont pas équivalentes sur le plan des risques. Les opérations qui visent à réduire l’inventaire à longs termes des déchets (retraitement) se traduisent par un système de gestion plus complexe, donc un risque accrut à court terme.

Pour envisager une gestion durable des déchets, il faut prendre en compte dans le débat, en plus des déchets reconnus comme tels, les matières classées aujourd’hui comme « valorisable », mais dangereux en attendant cette valorisation éventuelle. L’escamotage d’une partie du bilan des matières du cycle nucléaire effacé par l’administration et l’industrie au nom de son potentiel énergétique futur est dangereux puisqu’elle  donne une image faussée de la réalité des risques pour la santé, la paix et l’environnement que fait peser sur la population le système électronucléaire actuel et son évolution.

Point et projection à l’horizon 2020 des principaux stocks « valorisables » :

Stock « dispo »
1987
1997
2002
2010
2020

Combustible UOX irradié
3 050 t
9 020 t
10 350 t
11 250 t
10 850 t

Combustible MOX irradié
-
195 t
520 t
1 300 t
2350 t

Combustible URE irradié
-
-
150 t
350 t
700 t

Uranium de remplacement
7 500 t
12 000 t
16 000 t
20 000 t
25 000 t

Plutonium séparé
2.5 t
38 t
48 t
48 t
48 t

Disponibilité des réacteurs
25 à 35 ans
15 à 25 a
10 à 20 a
2 à 12 a
0 à 2 ans

Les stocks de plutonium séparé entreposé sous forme de poudre à la Hague, représentent un danger réel. Par exemple ces stocks représentent de quoi tuer plusieurs dizaines de fois, s’il était également réparti en fraction inhalée par les habitants, l’ensemble de la population française.

pour de nombreux déchets mois actifs, selon l’ANDRA, deux tiers  des volumes des déchets entreposé à la Hague fin 2000 n’étaient pas ou insuffisamment conditionnés. Déchets A et aussi certains déchets B.

Il est très dangereux, comme le propose l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifique et technologique (OPECS, 2005) d’isoler la réflexion sur les déchets hautement radioactif des considérations sur les déchets de moyenne  activité à vie longue. En effet, l’inventaire de ce dernier est très directement déterminé par les options retenues pour la gestion des déchets à haute activité.

Ainsi le retraitement des combustible irradiés, tout en permettant la réutilisation de l’uranium et du plutonium et en concentrant les actinides mineurs et les produits de fission dans les colis vitrifiés, conduit à des « perte en ligne » de ces matières qui génèrent autant de déchets de moyenne activités : coques et embouts du combustible  conditionnés et entreposés en l’état, résidus de dissolution des matières, filtres auxquels il faut rajouter les rejets gazeux et liquide de la Hague, dont l’émissions « évite » autant de déchets inventoriés.

La fuite en avant :

Bien qu’elle s’avère relativement inefficace en regard des problèmes de matières nucléaires dangereuses, la stratégie d’introduction d’un parc RNR (Réacteur à neutrons rapides) pour assurer la transmutation à partir du parc EDF semble privilégiée par une partie des acteurs public du débats. Il s’agit d’un pari audacieux :

- Des omissions majeures restent puisque, en ne prenant en compte que les « déchets ultimes »  les pouvoir publics omettent de traiter une grande partie des problèmes que posent à moyen terme une série de matières nucléaires dangereuses pour ne se concentrer que sur des question de très long terme ;

- une exigence implicite de poursuite d’une politique de production nucléaire à des niveaux élevés sur plus d’un siècle sans laquelle les stratégies techniques préconisé se révèlent totalement improductive.

- un double pari celui de la réussite des recherches sur les réacteurs régénérateur à haute température, le recyclage et la transmutation des actinides et des produits de fission, et celui de la mise en place dès 2040 d’un système industriel complet avec réacteurs, usines de fabrication et refabrication des combustible, des usines d’extraction mécanique et chimique continuelles de plutonium et de ses descendants, des outils de manutentions robotisé pour la matières hautement radioactive , des moyens pour les transports continus entres toutes les usines, des moyens pour assuré la sécurité des transports, des usines, des réacteurs tous considéré comme des forteresses à défendre absolument.

e – Le démantèlement des centrales
On estime à 15 000 000 de tonnes les déchets radioactifs qui découleront des déconstructions des réacteurs. Les ferrailles seront fondues dans des fours spéciaux, mais que fera-t-on ensuite des lingots ? Que fera-t-on des colossales quantités de gravats faiblement radioactifs ?

selon le rapport de la cours de compte de janvier 2005,  fin 2003, les provisions d’AREVA : 12.3 Md ; CEA 11.1 Md ; EDF : 48 Md s’élève au total à 71 Md d’Euros. En France les dépenses pour le démantèlement sont évaluées à 15 % du coût d’investissement, aux États-unis 25%. 

Si l’on prend ces prévisions pour Brennilis, le démantèlement ainsi calculé de la centrale serait de 19.4 millions d’euros, il est réellement de 480 millions.

Concernant le coût de stockage des déchets de démantèlement, l’ANDRA l’estimait en 1996 à 14 Md, il est ré estimé en 2003 dans une fourchette allant jusqu’à 58 Md.

F - Risque de transfert de la responsabilité de la gestion des déchets des entreprises vers l’Etat. Exemple : le démantèlement de l’usine de retraitement de Marcoule est la plus importante en France 6.19 Md € en euros 2003. EDF et la Cogéma selon un accord de fin 2004 devraient verser une soulte libératoire au CEA qui deviendrait l’unique responsable technique et financier du démantèlement et de l’assainissement du site de Marcoule. La cour des comptes assimile cela à transfert de responsabilité  des industriels vers l’Etat, ce qui est contraire au principe de pollueur – payeur.

G – Centre internationaux de gestion de déchets

L’AIEA devant la rapide augmentation prévisible des moyens de stockage de déchets nucléaires étudies la possibilité de création de centres internationaux de stockage de déchets en arguant du fait qu’il serait plus facile d’assurer la sécurité de quelques  grands sites plutôt  que de nombreux sites disséminés. La Russie se déclare très intéressée par l’accueil d’un tel site. Beaucoup s’élèvent pour s’opposer à un tel projet à la fois pour des raisons éthiques et politiques ainsi que pour des risques de transports.

H -La décision  de gestion des déchets doit être prise pas les citoyens :

La question fondamentale posée par les déchets nucléaires est bien celle du « legs » aux générations futures, à une échelle  presque « éternelle » de produits extrêmement dangereux  fabriqué par l’homme et déposés par lui quelque part sur ou sous la terre avec un degré  de protection qui ne peut être éventuellement garanti que dans l’état actuel des connaissances. Il s’agit d’un débat fondamentalement politique qui concerne l’ensemble des citoyens.

 C’est bien au citoyen de décider s’il veut garder pendant un nombre indéterminable de décennies le plutonium et des descendants ou s’il veut faire un autre choix.

L’usurpation de la fonction de décision par les organismes et les entreprises a été largement reconnue historiquement dans le domaine nucléaire. Or il existe toujours des solutions alternatives. 

Le devoir du politique est t d’exiger des experts la présentation systématique d’alternative élaborée de façon pluriel et contradictoire.

Comment assuré au niveau national le maintien d’un niveau de compétence sur longue période pour assurer la fonction de gestion des déchets nucléaires, comment assurer des moyens financiers pour cette gestion, comment assurer même la « mémoire » des sites etc.

La loi bataille devrait en 2006 se baser sur le principe pollueur-payeur et prendre en compte la responsabilité financière des industriels en se basant sur :

- Une révision des estimation de coûts de démantèlement qui soit faite régulièrement

- une mise en place d’une gestion séparée des fonds de démantèlement

- un refonte du dispositif de contrôle, et l’exigence de garanties supplémentaires aux exploitants pour couvrir le risque irréductible qui pèse sur la collecte et la disponibilité des fonds ;

Annexe 1 : Les principaux éléments radioactifs :

Isotope
symb
Période
Radiocact
Source
Période biologique

Tritium
3H
12.3 ans


β pur

Hydrogène :éléments de base du corps

Carbone 14 
14C
5 730 ans
β pur
Produit d’activation
Carbone :éléments de base du corps

Chlore 36
36C
300000 a
( mou
Produit d’activation


Potassium 40
40K
1.3x109 a
β, (
Naturel et produit fission


Cobalt 60
660Co
5.3 ans
β, (
Produit d’activation


Krypton 5
885Kr
10.7 ans
β, (
produit de fission


Strontium 90
90Sr
28 ans
β pur

8 à 30 ans

Zirconium 95
95Zr
64 jours
β, (



Niobium 95
95Ru
35 jours
β, (



Technétium 99
99Tc
214000 a
β
Produit de fission


Ruthénium 103
103Ru
39 jours
β, (



Ruthénium 106
106Ru
372 jours
β
produit fission
De 20 à 170 jours

Rhodium 106
106Rh
30 sec.
β, (
produit de fission


Argent 110
1110Ag
250 jours
β, (
Produit d’activation


Antimoins 125
125Sb
1010 j.
β, (
produit de fission


Iode 129
129I
1.57x107a
β, (mou
produit de fission


Iode 131
131I
8 jours
β, (dur

Jusqu’à 120 jours si il est capté par la thyroïde

Iode 133
133I
20 heures
β, (



Césium 134
134Cs
2.1 ans
β, (mou
produit de fission


Césium 135
135Cs
2.3x106ans
β
produit de fission


Césium 137
137Cs
30 ans
β, (dur
produit de fission
De 50 à  150  jours

Césium 144
144Cs
285 jours
β, (
produit de fission


Europiup 154
154Eu
8.6 ans
β, (
produit de fission


Europiup 155
155Eu
4.7 ans
β, (
produit de fission


Thorium 230
230Th
75000ans
(, (



Uranium 232
232U
69a
(, (



Uranium 233
233U
162 000 a
(, (



Uranium 234
234U
245 400 a
(
Fertile


Uranium 235
235U
7.1 x 108 a
(, (
Fissile


Uranium 236
236U
2.3 x 107 a
(
Artificielle


Neptunium 237
237Np
2.1 x 106 a
(, (
Actinide mineur


Uranium 238
238U
4.47x109 a
(, (
Naturelle, Fertile


Plutonium 238
238Pu
86.4 a
(
Artificiel, fertile


Plutonium 239
239Pu
24 390 a
(, (
Artificiel, fertile
40 ans dans le foie

100 ans dans les os

Plutonium 240
240Pu
6 536 a
(
Artificiel, fertile


Américium 241
241Am
432 a
(, (
Actinide mineur


Plutonium 241
241Pu
14.4 a
β
Actinide mineur


Curium 242
242Cm
163 jours
(
Actinide mineur


Curium 244
244Cm
18 a
(, (
Actinide mineur









Selon les produits dont on a à faire, le pouvoir d’irradiation est extrêmement contrasté. Si l’on peut manipuler à main nue des minerai d’uranium, quelques minutes passé sans protection  à proximité d’un colis de déchets vitrifiés concentrant des produits de fission et actinides mineurs, issus du combustible, sont mortelles.

La désintégration du 241Pu et 241Am dans le plutonium n’augmente pas la radioactivité totale, mais rend nécessaire des protections supplémentaires du fait de ses rayonnements ( beaucoup plus fort que ceux du plutonium.

La radio toxicité décrit la nocivité du produit en cas d’irradiation interne (ingestion, inhalation) ou de contact (peau) sur le même mode que la toxicité chimique qui doit pour certain éléments être également prise en compte (plomb, arsenic etc.)

La réactivité évoque la plus ou moins grande stabilité des matières (réactions chimiques, caractère inflammable…). Elle détermine le risque de relâchement, dans des conditions  données de conditionnement et d’entreposage ou de stockage d’une matière.

Il faut également prendre en compte l’utilisation de matières radioactives par des terroristes pour des bombes radioactives dites « sales ». 

La radio toxicité des déchets mesure une dangerosité intrinsèque mais ne rend pas compte des conditions potentielles d’exposition, est faussement représentative des risques associés. 


Radioactivité
Radio toxicité
Tox. chimique
Criticité
Détour-nement

Uranium
(
(
((
(((
(((

Plutonium
((
((( à ((((
((
((((
((((

Actinide mineurs
( à ((((
( à ((((
((
( à ((
((

Produits de fission
( à ((((
( à (((
o à ((((
o
((

o : nulle, x : faible ; xx : modéré ; xxx : forte ; xxxx : très forte

Annexe 2 : uranium appauvri
Si l’Uranium Appauvri (UA contenant 99.9% de U238) est théoriquement pur à la sortie de l’usine de retraitement, il se salit en quelques mois avec l’apparition de descendants, produit de désintégration émettant des particules bêta et gamma qui multiplie par 3 l’activité.  Le thorium 234, le protactinium 234 (234Pa)  et le thorium 231 sont des radioéléments émetteurs de bêta et gamma permettant une irradiation en plus grande profondeur que l’alpha de l’uranium 238 et 235.  

Les projectiles en uranium appauvris (utilisé pour la 1° fois pendant la première guerre du golf en 1991 puis pendant la guerre des Balkans), mélangé avec un peu de titane offrent une résistance minimum  à l’air et ont un exceptionnel pouvoir de pénétration des blindages. En les pénétrant ils prennent feu tout en relâchant une fumée constituée d’un aérosol de particules d’oxyde, en général inférieur à 5 microns. Entre 10 et 60% de l’uranium est dispersé ainsi et se fixe dans les alvéoles pulmonaires puis passent progressivement dans le sang et le tractus gastro-intestinal. Il se fixe dans les ganglions  lymphatiques et sur les os. 

Un obus pèse de 300g à 1 kg d’uranium, soit de 12 Mbq à 37 Mbq (alpha, bêta et gamma). Un tiers peut être dispersé. Avec un obus on peut obtenir un taux de poussière  responsable d’environ 400 fois la limite annuelle d’inhalation et 20 fois la limite annuelle d’ingestion.

La commission des droits de l’homme de l’ONU a condamné le 24 juin 1997 l’usage des armes conventionnelles  utilisant de l’uranium appauvri : « L’uranium appauvri peut causer la mort et de graves maladies, des handicaps et malformations congénitales, longtemps après l’utilisation de ces armes durant la guerre. Il reste dans le sol, l’eau et l’atmosphère pendant des générations. »

Les chars Leclerc tirent des obus flèches contenant de l’UA fabriqué à Annecy par la SICN Société Industrielle de Combustible Nucléaire filiale de la Cogéma.
Le minerai d’uranium :

Les résidus miniers constituent la principale source d’exposition au rayonnement dans le cycle de la production de l’électricité nucléaire, essentiellement à cause de la diffusion du radon. En France, dans la région limousine, il y a 50 000 tonnes de résidus, dont certains servent  aux remblaiements.

Chaînes radioactives : famille de l’uranium 238

Uranium 238
4.47x109 a
(, (

Thorium 234
24 jours
β

Protactinium 234
1.2 minutes
β

Uranium 234
245 400 a
(

Thorium 230
75 000 ans
(

Radium 226
1 600 ans
(

Radon 222
3.8 jours
(

Polonium 218
3 minutes
(

Plomb 214
27 minutes
β

Bismuth 214
20 minutes
β

Polonium 214
4.4 heures
(

Plomb 210
22.3 ans
β

Bismuth 210
5 jours
β

Polonium 210
138.5 jours
(

Plomb 206
stable


Les descendants de l’uranium 238 émets des rayons ( ou β accompagnés parfois de rayonnement(. Tant que le minerai est sous plusieurs  mètres de terre, les risques  d’irradiation directe à la surface sont quasiment nul. La situation est très différente quand le minerai ou l’uranium « appauvri » issus du retraitement  est en surface. L’ensemble des rayonnements se cumul, et les rayons ( peut parcourir plusieurs centaines de mètres.

Annexe 3 : Déchets remis sur le circuit industriel :

Un portique de contrôle de radioactivité s’était déclenché le 15 juin 2001 au moment où un camion de collecte de déchets pénétrait dans une usine d’incinération dans les Yvelines. Après enquête des pompiers, en liaison avec l’OPRI, il s’avéra qu’il s’agissant de longerons métalliques constitutifs de ces bennes qui contenant du cobalt 60. Les bennes étaient fabriquées par une société polonaise, EXPOM » La Gazette nucléaire, 191/192 septembre 2001.

depuis une dizaine d’année les associations dénoncent le projet des nucléocrates de réutiliser les métaux faiblement contaminés en les noyant dans des fonderies pour faire descendre la radioactivité en dessous des normes.

Au nom d’essai la fonderie FeursMétal, à Feurs dans la Loire a été retenue par AREVA après le feu vert du ministre de l’industrie. Le 23 octobre 2004, la habitants et salariés ont réunis plus de mille personnes pour demander un débat entre la CRIIRAD et le DRIRE. Il faut rappeler qu’en 1984 des essais avaient été faits sans que les salariés aient été informés. Début 2005 le projet Feurs Métal a été annulé grâce aux manifestations.

V – NUCLEAIRE ET SANTE

A – Evaluation des dangers

Les rayons alpha (noyau d’hélium), bêta (électrons), gamma et X sont des rayons ionisants. (Chargé électriquement par gains ou perte d’électrons).

Des rayonnements faibles mais continus sont plus dangereux que des rayons plus forts mais intermittents.

Echelle des effets :

· 0.3 à 1 sievert (Sv) : fatigue, formule sanguine altérée, 

· 1 à 2.5 Sv : troubles sanguins, troubles digestifs,

· 2,5 à 4 Sv : vomissement, vertiges, formule sanguine modifiée, destructions des barrières immunologiques,

· 4 à 8 Sv : Mort de 50% des irradiés,

Plus de 8 Sv : plus de 90% de morts. 

B - Plutonium : Dangereux chimiquement comme métal lourd, sa  radio-toxicité est importante. Les isotopes 239, 241 émettent des rayons ( et de faibles radiations gamma. Le plutonium 239 dont la période est de 24100 ans est 250 000 fois plus nocif que l’uranium 238 (pour la même masse) et 39 00 fois plus nocif que l’uranium 235. Il s’agit d’un  métal qui se propage facilement en aérosol, et peut donc être inhalé. La limite médicale de sécurité n’est que d’un millionième de grammes par m3 d’air.

Le plutonium ingéré est vite éliminé par contre celui inhalé peut rester des années dans le corps et provoquer des cancers des poumons, du fois ou des os en entrant dans  le sang. L’inhalation de 30 microgrammes de plutonium insoluble (oxyde…) provoque un cancer des poumons.

L’uranium,  UO2 ou U3O8, entraîne des lésions chimiques (métal lourd) au niveau rénal et artériel. Au niveau des inhalations, les rayons ( provoquent des cancers. Sous forme d'oxyde il est très stable et reste longtemps dans le corps.

Le krypton 85 pénètre dans les voies respiratoires et se propage dans tout le corps.

Des radioéléments sont confondus par l’organisme avec des éléments stables :

- L’iode 131 se concentre dans les glandes thyroïdes à la place de l’iode 126 (stable), nécessaire à la synthèse des hormones thyroïdiennes. L’iode 131 est utilisé pour combattre le cancer de la thyroïde  car ses radiations détruisent les cellules cancéreuses, mais quand la thyroïde n’est pas malade,  son irradiation attaque les cellules saines et peuvent provoquer un cancer.

- Le césium 137, confondu avec le potassium (et même capté préférentiellement par rapport au potassium), se concentre dans  les muscles.

 - Le strontium 90, pris pour du calcium 40 stable se fixe sur les os car ils ont des caractéristiques chimiques semblables (même colonne Mendeleiev).

C - Durées d’éliminations

Radioéléments
Périodes radioactives
Périodes biologiques

Iode 131
8 jours
Jusqu’à 120 jours si il est capté par la thyroïde

Carbone 14 
5 730 ans
Hydrogène et Carbone : éléments de base du corps

Tritium
12.35 ans


Césium 137
30 ans
De 50 à  150  jours

Strontium 90
28 ans
8 à 30 ans

Plutonium 239
24 000 ans
40 ans dans le foie

100 ans dans les os

Rythénium 106
1 an 
De 20 à 170 jours

D - Le Radon : Gaz radioactif de période de 3.82 jours.

Produit de filiation du radium 226, lui même généré de l’uranium 238, il est très abondant dans les « stériles »  des mines d’uranium. Il est responsable de 37% des expositions. Il est contenu dans les déchets stériles (270 millions de tonnes en France, notamment près des mines du Limousin). Le Radon est considéré comme la deuxième cause de cancer du poumon aux Etats-Unis, où il causerait 7 000 à       30 000 décès par an (Quid 2001). Le radon se désintègre en descendants solides       (polonium, bismuth et plomb) qui pénètre dans les poumons en émettant des rayons alpha. En 1997 dans son rapport confidentiel remis au gouvernement, l’IPSN (l’institut de Protection et de Sûreté Nucléaire) écrit que « le risque lié au radon est du même ordre de grandeur que celui de l’amiante. Ce gaz radioactif cancérigène est responsable de quelques milliers de morts par an »

Le radon est un gaz lourd qui entre dans les maisons par le sol. Deux mesures sont préconisées, à savoir, assurer l’étanchéité des sols, veiller au passage des canalisations qui peuvent laisser passer le radon et assurer une bonne ventilation. On ne fait pas grand chose en France, parce que l’on ne se sent pas concerné, et la radioactivité naturelle permet de justifier la diffusion de grande quantité de radioactivité artificielle. 

Le fait d’exploiter des mines d’uranium permet au radon qui était prisonnier des roches de se diffuser dans l’air de façon beaucoup plus importante.
E - La chaîne alimentaire

F est un facteur de concentration de radios éléments très faibles dans l’eau, mais on constate :

    Eau  ->  phytoplancton  -> zooplancton  ->  crustacé    ->      poissons -> homme

 F         F x 10 à 100     x 1000 à 5000    x 5000 à 10 000     x 50 000

L’industrie électronucléaire ne contribue actuellement en France que très peu à notre irradiation externe. Il est par contre à craindre qu’une partie même infime de la radioactivité énorme contenue dans les déchets radioactifs ne se retrouve dans l’environnement et que par le biais de la chaîne alimentaire, elle remonte jusqu’à l’homme et contribue à augmenter fortement notre irradiation interne.

La limite maximale définie concernant les effluents liquides et gazeux suppose la dilution dans l’environnement, or il n’y a pas dilution, mais regroupement par la chaîne alimentaire.
F - Radioactivité médicale

Selon L’UNSCEAR, l’irradiation médicale est responsable de 28 % de l’exposition aux rayonnements en France.

Radiographie :

Dent : 0.2 mSv ; thorax : 0.3 mSv ; Poumons : 1 mSv ; Bassin : 1.3mSv Rein : 10 mSv.

G - Les morts du nucléaire

"Recommandations du Comité Européen pour les Risques des Radiations (CERR) : les effets sanitaires des expositions à de faibles doses de rayonnements ionisants à des fins de radioprotection. Edition 2003"

Un groupe de scientifiques européens ava publier un nouveau volume de conseils pour la radioprotection. Le Comité Européen sur les Risques des rayonnements (CERR), qui comprend également des spécialistes de pays extérieurs à l'Union Européenne, a développé une méthodologie qui remédie aux manquements bien connus de la Commission Internationale de Protection contre les Rayonnements (CIPR).

Le modèle de la CIPR a une base physique, datant d'avant la découverte de l'ADN. Comme tous ces modèles, elle est de nature mathématique, réductrice et simpliste, et en conséquence, elle a une puissante capacité descriptive. Ses valeurs, "doses", sont l'expression d'une énergie moyenne rapportée à l'unité de masse. 

Par analogie, un tel modèle ne ferait pas de distinction entre l'énergie moyenne transférée à une personne qui se chaufferait devant un feu de cheminée, et à une personne qui avalerait un morceau de charbon ardent. Dans ses applications aux problèmes en question - une exposition interne, à de faibles doses d'isotopes ou de particules - il a été utilisé de manière purement déductive.

La base d'application de la CIPR  est la quantité de cancers et de leucémies, suite à l'exposition à une irradiation gamma externe, aigu, à haute dose, d'un grand nombre de personnes comme à Hiroshima. En plus de cela, d'autres arguments basés sur des moyennes, ont été utilisés pour affirmer qu'il existe une relation linéaire simple (dans le domaine des faibles doses) entre la dose et la quantité de cancers. Cette base "Linéaire Sans Seuil" (LNT), permet de calculer, de manière simple, les augmentations de cancers prévisibles, par rapport à chaque irradiation externe donnée.

En comparaison, la démarche de l'ECCR est de type inductive, du type "regarder par la fenêtre" ce qui se passe dans le monde réel. Il existe de nombreuses données sur des taux anormalement élevés de cancers et de leucémies dans des populations vivant à proximité de sites nucléaires, en particulier quand (autour des usines de retraitement) les mesures dans l'environnement montrent une contamination par des radio-isotopes artificiels. Par ailleurs, des populations entières ont été exposées aux retombées des essais nucléaires en atmosphère, les personnes vivant sous le vent, près des sites nucléaires ainsi que les cohortes exposées suite à des accidents (par exemple la cohorte des enfants leucémiques de Tchernobyl), ou suite à leur travail dans l'industrie nucléaire civile ou militaire.

En rédigeant ses Recommandations, le Comité a tenu compte d'une série d'études épidémiologiques, montrant une augmentation de la morbidité et de la mortalité par cancers, associée à des rejets radioactifs, comme la corrélation entre les retombées mondiales des essais nucléaires et l'épidémie de cancers du sein actuelle. 

Le Comité a également pris en compte des études récentes sur des phénomènes comme l'instabilité génétique, et l'effet de proximité, qui peuvent induire des effets somatiques non cancéreux. 

Il ne suit pas la CIPR, lorsqu'elle pense que la seule conséquence stochastique (aléatoire) de l'exposition aux rayonnements est le cancer. Des atteintes générales à la santé, dont on souffre pendant toute sa vie, sont sans doute plus difficiles à quantifier, vu que ces chiffres peuvent aussi être dus à des progrès de santé publique, à une amélioration des conditions sociales, mais cette difficulté ne signifie pas que les rayonnements n'ont aucun effet sur ces paramètres. 

Le Comité a, entre autres, tenu compte de données sur l'augmentation des taux de mortalité infantile, suite aux retombées globales des essais nucléaires en atmosphère, des données récentes sur la mortalité infantile et les enfants morts-nés, dans des régions avec contaminations différentes. 

En conséquence, le Comité a déterminé des facteurs de risques pour des catégories d'atteintes mesurables. Là où les données précises manquaient, il a extrapolé à partir de la mortalité infantile et d'autres indicateurs, pour qualifier le risque "qualité de vie diminuée pour une personne". Il estime que cette réduction de la qualité de la vie, repose sur une large palette de morbidité qui conduisent à des morts prématurées, dans un système où d'autres facteurs resteraient constants. 

Le Comité a développé des facteurs de pondération, afin de tenir compte des divers dangers, associés à différents types d'expositions. Les nouvelles pondérations, dites "facteur de danger biophysique" (Wj) et "facteur de danger lié à la biochimie de l'isotope" (Wk), présentent un grand avantage : Bien que les risques nouvellement perçus des faibles doses, suite à des expositions internes ou externes, puissent être bien plus élevées que ce que supposait la CIPR, il n'est pas besoin de changer les cadres législatifs actuels, concernant les doses maximales permissives. 

Ce sont les doses elles-mêmes, qui seront calculées différemment. Ceci est particulièrement pertinent pour l'estimation des atteintes à la santé dues à une irradiation chronique par de faibles doses, suite à l'ingestion ou à l'inhalation de radioéléments rejetés dans l'environnement, dans le cadre d'autorisations légales ou suite à des accidents.

Ceci a des implications importantes pour la réglementation des rejets, ainsi que pour la dérégulation des territoires contaminés et des matériaux issus de la déconstruction nucléaire.

Le ECCR a appliqué les nouveaux facteurs de pondération Wj et Wk, aux données de l'IUNSCEAR pour la dose collective due à des retombées radioactives, y compris des essais nucléaires, jusqu'en 1989. L'impact total sur la santé humaine est calculé et comparé avec les données de la CIPR : 

- Total des morts par cancers : 61 619 512, (CIPR : 1 173 606), 

- Total des cancers : 123 239 024, (CIPR : 2 350 000), 

- Mortalité infantile : 1 600 000, (non prise en compte par la CIPR),

- Mort fœtale : 1 880 000, (non prise en compte par la CIPR),

- Perte de la qualité de vie : 10%, (non prise en compte par la CIPR).

Le Comité reconnaît le problème éthique posé par l'exposition de populations à des substances mutagènes sans qu'elles le sachent et sans qu'elles y consentent, et quand un grand nombre des personnes exposées (beaucoup d'entre elles n'étant pas encore nées), n'en tirent aucun bénéfice pour contrebalancer les atteintes à leur santé. C'est pourquoi le Comité s'est entouré de moralistes, juristes, environnementalistes et d'universitaires, spécialistes des attitudes sociales face au risque et à la construction de la connaissance. 

Les Recommandations présentent une critique de l'approche éthique, essentiellement utilitaire, de la CIPR, et une alternative dérivée des théories de Rawls basée sur les droits.

La publication des "Recommandations du Comité Européen sur les Risques des Rayonnements pour la Radioprotection, Effets sur la Santé de l'Exposition à de Faibles Doses de Rayonnements", Edition des Régulateurs est attendue prochainement. 

Voir www.euradcom.org pour "renseignements sur le Comité", la "Base et le Sujet du Rapport", et le "Sommaire».

VI – SECURITE ET SURETE

A – Risques des centrales

75% des accidents et incidents sont dus à des causes humaines, il en reste donc 25% dus au matériel.

Le matériel des installations nucléaires est soumis à des conditions très dures : contraintes de pression, températures élevées, variations thermiques, flux intenses de neutrons. Sous l’irradiation neutronique, l’acier des cuves se fragilise.  Il peut devenir cassant en dessous de 90°. En 1999, le contrôle de 20 ans de la 1° tranche de Fessenheim a révélé une fissure de 5.7 mm sur 14 mm.

De plus, les réacteurs prévus à l’origine pour 25 ans ont vu leurs vies prolongées par EDF à 40 ans. Les centrales de Fessenheim et du Bugey ont en 2003 26 ans. Les contrôles des centrales sur la sécurité sont bien insuffisants, comme nous le verrons dans la partie F de ce chapitre.

Le transport est lui aussi un élément important. Chaque année, 300 000 colis de matière radioactives circulent en France.

Les autorités françaises ont donc défini des niveaux d’accident.

Niveau de l’Accident
Dénomination officielle

1
Anomalie de fonctionnement

2
Incident susceptible de développements ultérieurs

3
Incident affectant la sûreté

4
Accident sur l’installation

5
Accidents présentant des risques pour l’extérieur

6
Accident Majeur

Le facteur risque :

la principale raison des initiatives d’arrêt du nucléaire est la pression sociale et politique. En particulier, le manque de culture de sûreté  dans un pays très nucléarisé comme le Japon a choqué de nombreuses personnes dans le monde.  Les installations japonaises ont subi au moins 3 accidents graves au cours des 5 dernières années :

- En décembre 1995 une fuite de sodium sur le surgénérateur de Monju a provoqué une situation qui aurait pu menacer l’intégrité du cœur du réacteur. La tentative de l’exploitant PNC de masquer  l’ampleur de l’accident a provoqué sa dissolution. Le réacteur est toujours à l’arrêt en 2000.

- en mars 1997, un feu suivi d’une explosion à l’installation de bitumage des déchets de l’usine de retraitement de Tokaï-mura a entraîné une diffusion importante de radioactivité  à l’extérieur du site. L’enquête a révélé que les travailleurs n’avaient pas reçus une formation adéquate pour leur tâche. 

- en septembre 1999, une faute de manipulation dans une usine de conversion d’uranium sur le site de Tokaï-Mura a été à l’origine du plus grave accident nucléaire depuis Tchernobyl. Une réaction en chaîne incontrôlée s’est poursuivie pendant 18 heures dans un simple réservoir de précipitation. Il y a eut deux morts rapides par irradiation et 439 personnes contaminées dont 209 habitant des alentours.

- Le 9 août 2004, jour du 59° anniversaire de Nagasaki, un accident a eut lieu à la centrale nucléaire de Mihama, à 320 km à l’ouest de Tokyo. Il y a eut 5 morts et 6 blessés. Une fuite de vapeur à 280° s’est produite au niveau des turbines du réacteur n° 3, d’une puissance de 826 mégawatts. Un plan d’urgence a été mis en place pour secourir les victimes et sécuriser le système. Une enquête a été diligentée pour savoir si la fuite sur le circuit secondaire était chargé d’éléments radioactifs.

Si de tels accidents peuvent arriver dans un pays high-tech, cela peut arriver ici et partout.

Exemple d’accident due à une explosion d’hydrogène : (Crainte qui a généré en 1979 le déplacement de 250 000 personnes à  Three Mile Island) :

Les enceintes de confinement ne sont pas sûres de tenir à une explosion d’hydrogène consécutive au scénario suivant : perte de réfrigération dans le circuit primaire de refroidissement, augmentation de la température  dans le cœur de 1000 degrés, réaction chimique entre les gaines du combustible et l’eau résiduelle avec dégagement d’hydrogène. Celui-ci s’échapperait par les joints de la cuve du réacteur et monterait dans l’enceinte de confinement (l’hydrogène est le corps simple le plus léger, donc pouvant facilement s’infiltrer). 

Suite à ces constatations, EDF a installé des recombineurs dans la plupart des réacteurs pour changer l’hydrogène en eau, ce qui implique un coût supplémentaire.

B - Risques sismiques

Le centre de Cadarache de la Cogéma contient un atelier de fabrication de Mox occupant 300 personnes. Il n’a pas subit les adaptations para-sismiques alors que la région se trouve sur la grande faille de la Durance qui a subit des soubresauts de 5 à 5.5 sur l’échelle de Richter en 1509, 1708, 1812 et 1913. En 1909, un séisme de niveau 6 a détruit le village de Lambesc au nord d’Aix en Provence.

L’autorité de Sûreté nucléaire demande  à la Cogéma de fermer cet atelier depuis des années.

En 2002, 18 centrales ont été définies comme non respectant les normes physiques parasismiques. Dans beaucoup de cas, les cuves répondent aux normes sismiques, mais pas les bâtiments de commande. Or si ces bâtiments sont endommagés, le contrôle du réacteur devient aléatoire.

C – La responsabilité en cas d’accident

Le 29 juillet 1960, 16 pays européens signent « la Convention de Paris » qui définit la responsabilité objective et exclusive mais limitée en cas d’accident  grave nucléaire. Cette responsabilité limitée, éviterait à l’industrie nucléaire un désastre financier.

La loi du 30 octobre 1968 entérine ces mesures dérogatoires aux droits communs de la responsabilité. Après la modification du 16 juin 1990, l’article 3 limite le montant de la responsabilité (indemnité des victimes) à 600 millions de francs pour l’exploitant et 2.5 milliards de francs pour l’Etat. Sommes dérisoire quand on sait que en 2001, 1000 milliards de francs ont déjà été dépensés pour limiter les conséquences de Tchernobyl.

En 1988, Pierre Tanguy, inspecteur général pour la sûreté nucléaire à EDF à dit : « On ne peut pas exclure  que dans les 10 ou 20 ans à venir, un accident civil grave ne se produise pas dans une de nos installations ». (Accidents graves : Three Mile Island, Tchernobyl, Tokaimura (Japon).

D – Réponse à un accident

Une catastrophe nucléaire nécessite l’intervention urgente de centaines de travailleurs pour limiter l’ampleur du désastre. A Tchernobyl, l’ignorance du danger et la soumission au fort pouvoir ont permit d’envoyer assez de volontaires (800 000 liquidateurs). En Espagne en 1990 lors d’un accident de la centrale nucléaire de Vandellos, (réacteur français UNGG de 480 MW), les exploitants de la centrale se sont enfuis, laissant aux pompiers  le soin d’assurer le repli.

En france, y aura-t-il des volontaires pour accomplir des tâches sous fortes radiations ? Un plan d’urgence  interne (PUI) est prévu ce cas d’accident survenant à l’intérieur du site. Un plan particulier d’intervention (PPI) à l’extérieur sera sous l’autorité du préfet. (Evacuation des personnes d’une zone prédéfinie, distribution de pastille d’iode…). Le centre technique de crise (CTC), situé à Fontenay-aux-Roses (Hauts-de-Seine) superviserait les  estimations et mesures à prendre.

Les « expositions d’urgence » concernant les situations accidentelles sont précisées par le décret n° 86-1103 du 2 octobre 1986. Selon ce texte : « Seuls des travailleurs volontaires (…) et figurant  sur une liste préalablement établie de travailleurs spécialement informés sur le risque des expositions dépassant les limites peuvent participer à une intervention impliquant un exposition d’urgence ». Or, en France, la liste de volontaires prévue n’existe pas ! ! Que se passerait-il en cas d’accident grave ?

E – La prolifération

Comme nous  l’avons indiqué précédemment, en France, 1200 sites contiennent des éléments radioactifs. L’Andra en découvre chaque année, ce qui veut dire, que des éléments forts dangereux se trouvent dans des lieux non définis. La situation de la France aujourd’hui n’est cependant pas la plus inquiétante. Celle de l’ancienne URSS l’est beaucoup plus. En effet, des rejets de déchets ont été faits en masse ces dernières années dans les mers et océans. Les sous-marins nucléaires soviétiques  rouillent dans des ports du Nord et seront dans quelques années de véritables dangers. La contrebande de produit radioactif dans le but de construire des bombes « artisanales »  représente un danger potentiel énorme.

Nous avons oublié très vite en Lorraine l’emplacement des mines de charbon, celles-ci nous reviennent en mémoire quand des maisons sont englouties dans les anciennes galeries. Saura-t-on se souvenir de l’emplacement de tous les dépôts de déchets, les lieux d’enfouissement, les centrales dans 50, 100, 1000, 10 000 ans. Pourtant ces sites seront toujours dangereux et pour encore des centaines de milliers d’années.
F - Etude de l’impact radioécologique du CNPE du Blayais

Suite à l’inondation du réacteur du Blayais en décembre 1999 qui est passé très près de  la catastrophe, l’association Tchernoblaiye a demandé une enquête.

La Commission Local d’Information (CLI), auprès du Centre Nucléaire de Production d’Electricité (CNPE) a décidé de confier à la CRIIRAD une étude critique. Le montant de l’étude était de 24 382 Euros. Le 22 décembre 2000, le Conseil Général de la Gironde vote le financement de l’expertise.

Après un rappel technique, voici une courte synthèse du rapport expliquant la source des problèmes et les réponses aux quatre questions posées :

Rappel : Les réactions nucléaires qui ont lieu au sein du combustible (MOX) donnent naissance  à l’intérieur des crayons à des radio nucléides artificiels (produits de fission). Ceux qui sont sous forme gazeuse (gaz rares comme les isotopes du krypton et du xénon, ou les isotopes de l’iode (iode 131) diffusent à travers les gaines des crayons et se retrouve dans l’eau du circuit primaire. D’autres produits de fission métallique parviennent aussi à traverser les gaines (Césium 137).

Les neutrons produits lors de  la fission de l’uranium sont très pénétrants. Ils interagissent avec tous les matériaux présents dans la cuve du réacteur. Ces collisions (activations neutroniques) engendrent des substances radioactives appelés produit d’activation. Ainsi, une partie des atomes non radioactifs de bore et lithium ajouté à l’eau, d’oxygène et d’azote dissous dans l’eau, de nickel et de cobalt contenu dans les aciers, d’argent recouvrant les grappes  de commandes se transforment en éléments radioactifs : tritium (1H3), carbone 14, cobalt 58, nickel 63, cobalt 60, argent 110…

Tous ces éléments radioactifs artificiels qui contaminent l’eau du circuit primaire se  retrouveront dans les effluents liquides et gazeux de la centrale. Le fonctionnement de l’installation impose d’effectuer des mouvements d’eau, pour agir sur le taux de bore dissous qui permet de contrôler  la réaction, lors de fuite, ou lors des rechargements.

1) Connaît-on précisément tous les radios nucléides rejetés par les centrales ?

Les protocoles utilisés par EDF imposé par les autorités ne sont  pas suffisamment pointus, pour identifier tous les radios nucléides présents. Notamment pour les radios nucléides qui n’émettent que des rayons β (émetteurs β purs). Le nickel 63 (période 100 ans) n’est mesuré que depuis 1994, le carbone 14 n’est pas mesuré du tout (période 5730 ans) alors qu’une fois rejeté dans l’environnement il va intégrer le cycle du carbone et se retrouver au cœur de nos cellules dont la matière est constituée de carbone et d’hydrogène (Tritium de période 12 ans).

La CRIIRAS estime que le système de mesure de la radioactivité des émetteurs bêtas avant rejets pourrait sous-estimer d’un facteur 5 les activités réellement rejetées.

Suite à cela la CRIIRAD a donc tenté de reconstituer une liste de tous les radios nucléides présents dans le cœur du réacteur. Mais EDF ne semble pas disposer de toutes les informations nécessaires à la réalisation d’un inventaire exhaustif. Il est donc possible que des radios nucléides, produits de fissions ou d’activation soient rejetés par les centrales REP sans être comptabilisé ni déclaré correctement. La CRIIRAD demande que le dosage du carbone 14 soit obligatoire.

2) comment ont évolué les rejets du CNPE depuis 1994 ?

L’effet des rayonnements ionisants sur les êtres humains est déterminé à partir d’une évaluation des doses efficaces en micro sieverts : (Sv.

La  limite des doses ajoutées par l’effet humain était de 15 000 (Sv par an en 1952, il est de 1 000 (Sv en 2000 (risque de 5 décès par cancers radio-induits pour 100 000 personnes). de plus, la directive Euratom de mai 1996 considère que toute pratique qui expose le public à une dose supérieure à 10 (Sv par an a un impact non négligeable sur le plan sanitaire. 

Il est à noter que les normes ci-dessus ne prennent pas en compte les autres effets sanitaires comme la morbidité, l’atteinte du système nerveux, digestif, cardio-vasculaire, les effets génétiques, etc.…

En 2002, la CRIIRAD n’a jamais pu obtenir des pouvoirs publics de documents justifiant les modalités de fixation des autorisations de rejets accordés aux centrales nucléaires.

En 2000, les rejets déclarés par le CNPE du Blayais représentaient 32% des autorisations pour le tritium liquide. Entre 1994 et 2000, les rejets pour les autres gaz, allogènes gazeux et aérosols liquides hors tritium représentaient moins de 3%. Un tel décalage entre le niveau des autorisations réglementaires et les possibilités techniques de l’exploitant n’est pas satisfaisant et n’est pas une incitation forte à la réduction des rejets. De plus les gammes de radio nucléides prises en compte pour fixer  les autorisations sont trop floues et peuvent gommer des évolutions importantes pour certains radionucléides particuliers.

Le carbone 14 dont les rejets ne sont pas mesurés par EDF peuvent être estimés à 39,5 GBq. Le tritium dont les rejets sont calculés par EDF atteignent  36 000 GBq en 2000. (Giga = 109 = 1 000 000 000 )

La CRIIRAD demande donc que les normes soient revues régulièrement à la baisse selon l’évolution technique et que les méthodes d’évaluation soient déterminées en présence du CLI  (Commission Local d’Information).

3) EDF évalue-t-elle correctement l’exposition aux rayonnements des riverains ?

Les calculs présentés par EDF sont  issus de modèles de transferts très théoriques et en l’absence d’une comparaison modèle/mesures approfondie, ou de la réalisation de campagnes de mesures spécifiques dimensionnées pour tester les modèles, il n’est pas possible de se prononcer sur la validité des facteurs de transferts retenus. La non prise en compte des rejets de carbone 14 constitue une lacune frappante.

Il faut rappeler que les facteurs de dose de risque sont issus principalement des études réalisées sur les survivants d’Hiroshima et Nagasaki. Ils correspondent à une irradiation externe, intense et brève. Les populations riveraines d’une centrale sont quant à elles exposées à une irradiation externe et interne, chronique et à faible débit de dose. (Voir Chap : V-G Les morts du nucléaire).

* Doses liées aux transports de matériel radioactif :

La CRIIRAD a pu détecter en  1998, près de Lyon « l’augmentation de flux gamma ambiants liés à l’approche d’un wagon de combustible usé à  40 mètres de distance ».

En effet, la désintégration de certains radios nucléides, ou certaines  des réactions qui ont lieu au sein des substances radioactives transportées conduisent à l’émission de rayonnements gamma et de neutrons qui traversent en partie les blindages.

Le règlement international pour le transport des Matières Dangereuses par les chemins de fer et l’arrêté RID de 1996 fixent des limites  de débit de doses très élevées (jusqu’à 2000 micros sieverts par heure au contact de la surface du wagon ou du véhicule et 100 micros Sieverts à 2 mètres de distance.

Il suffit de stationner 6 minutes à 2 mètres de ce type de véhicule pour dépasser le seuil du risque négligeable, 3 heures pour dépasser la contrainte de 300 micros Sieverts par an et 10 heures pour dépasser la dose maximale annuelle admissible.  

La CRIIRAD a eu l’occasion de mesurer sur les quais voyageurs de la gare de Valognes (Manche) des débits de dose de 30 (Sv/h (microSiverts) hors neutron alors qu’un wagon était en stationnement. Sur route il est donc important qu’en cas d’embouteillage, des voitures ne se trouvent pas trop près des camions.

EDF ne tient pas de tableau de synthèse des transports et des rayonnements diffusés vers le public. De plus la fiabilité des modèles de calcul de l’exposition des populations aux rejets chroniques n’est pas garantie par des confrontations modèle/mesures. Ces modèles doivent êtres revus. Etant donné que les convois de matières radioactives transitent par les domaines publics (route et voie ferrée), la CRIIRAD attire l’attention de la CLI sur le fait que les limites de dose des règlements sont trop élevées par rapport aux imites fondamentales  de doses pour le public ou certain groupe de travailleurs non DATR.

Dans la mesure où plusieurs   sources peuvent coexister, c’est à la somme de toutes ces contributions que doit être comparée la limite (1 000 (Sv en 2001 = risque de 5 décès par cancers radio-induit pour 100 0000 personnes). Dans la région de Bordeaux, il y a la centrale de Golfech, les activités de CESTA (expérience à l’uranium appauvri), la centrale du Blayais. L’exposition induite par la seule centrale du Blayais doit donc être comparée à une contrainte de dose. (En Suisse la limite de la dose d’irradiation du groupe critique de la population reste inférieure à 200 (Sv/an). On peut rappeler que le CIPR insiste sur le fait que le risque persiste en dessous de la  limite.

4) Le suivit radiologique de l’environnement est-il satisfaisant ?

Pour le contrôle de l’air et des eaux de pluie, on peut s’étonner de l’absence de capteur à l’ouest de la centrale alors que ce secteur est sous influence. Les capteurs sont prévus pour des contrôles de poussière alors que 99.99% des radios nucléides sont sous forme de gaz.

Les mesures effectuées par EDF sur le sol et dans les milieux aquatiques sont inadaptées pour  détecter une éventuelle contamination aux  tritium ou carbone 14 qui sont pourtant les principaux radionucléides rejetés après les gaz rares.

Compte tenu des lacunes identifiées dans  les plans de contrôle d’EDF et de l’ISPSN, la CRIIRAD recommande  que la CLI fasse procéder à des expertises indépendantes directement pilotées par le bureau de la CLI.

G – LES MINES D’URANIUM NE SONT PAS PROPRES

Nucléaire ne rime pas avec transparence. Fin  2002, une ONG nigérienne, inquiète de la santé des habitant des cités minières d’Arlit et d’Akokan où la Somaîr et la Cominak, des filiales de AREVA- Cogéma extraient 3000   tonnes d’uranium par an, demande à la CRIIRAS de procéder à des analyses de radioactivité. Une mission est rapidement mise sur pied, et toues les autorisations sont réunies, pourtant à leurs arrivé le 3 décembre 2003, les experts de la Criirad voient leurs appareils de mesures bloqués en douane. Il pourront cependant constater l’absence de moyens dont disposent les autorité pour réaliser des contrôles indépendants. Les déchets miniers sont gérés de façon effrayante. Les résidus d’uranium sous forme de sable sont entassés à l’air libre soumis aux vents. Les ferrailles du chantier sont récupérés par les habitants et recyclés en ustensiles de cuisine, les vêtements des ouvriers sont lavés à la maison avec l’eau de ville, mais début 2004 il est interdit à la population d’être informées sur l’étendue des dégâts. 

Cf. ; Alternative international Mars-Avril 2004 page 62, Traits d’Union n°27-28 page10.

Limousin : 

Extraction du minerai et problème des stériles :

Source : « Trait d’union N° 32/33 automne 2005 »

Avant leur exploitation, les minerais radioactifs sont enfouis. Les radiations émises par l’uranium et les autres corps radioactifs qui lui sont associés étaient largement arrêtées par les couches du sol. L’extraction du minerai a ramené à la surface, en France, des millions de tonnes de roches. (Plus de 57 millions de tonnes dans le Limousin selon la COGEMA).

Les minerais peu riches étaient mis de côté sous forme de « stériles ». Malheureusement la radioactivité de ces stériles pouvait être plusieurs dizaines de fois  et même plus de cent fois l’activité moyenne de l’écorce terrestre et 20 fois celle du granite classique.

Ces verses de stériles posent des problèmes car elles n’ont pas été  correctement réaménagées.   Les mesures de la CRIIRAD montre que le niveau de radiation au dessus des verses est anormalement élevé. Des débits de dose  à 1 mètre du sol sont de 2 à 5 fois supérieur à la normale.  Ces zones sont pourtant souvent accessibles au public, parfois utilisé par des activités de loisir. 

Les eaux de pluie qui ruissellent sur les verses se chargent en uranium et ses descendants et transfèrent ces radionucléides au milieu aquatique de surface.

Une partie de ces stériles a même été utilisée par les municipalité, les DDE et les particuliers pour remblayer des chemins, des routes ou des plates formes, parfois même sur des terrains de sports.

Par exemple, la municipalité de Saint-Priest-La-Prugne et le collectif des Bois Noirs se sont battus des années pour qu’une expertise soit réalisée sur le site minier des Bois Noirs à la limite de la Loire et de l’Allier. L’étude réalisé par la CRIIRAD de 2001 à 2004 et confirmé par un second laboratoire choisi par la COGAMA a constaté des radiations anormales. Plus de 5 fois supérieur à la normale dans des lieu tel que chemin et parkings près de foyers de ski de fond, cours de centre de loisir et restaurant etc.

Lorsque les stériles sont situés sous des habitations, l’irradiation directe Gamma principalement est associé au inhalation de radon, gaz lourd radioactif produit en permanence par la désintégration de l’uranium qui s’accumule dans les lieux insuffisamment ventilé. Le radon 222 est reconnu comme la seconde cause de cancer des poumons après le tabac.

Dans une scierie de l’allier construite il y a 20 ans sur des remblais radioactifs issus des mines d’uranium des Bois Noirs, la CRIIRAD a montré que du fait de la présence des stériles, le niveau de radon dans la scierie dépassait 7 700  Bq/m3 alors que dans les lieux de travail la limite actuelle est de 400 Bq/m3, et que pour les établissement ouverts au public, un seuil d’urgence est définie à 1000 Bq/m3 au delà duquel la préfecture peut faire fermer l’établissement. Pour une personne qui aurait travailler 2000 heures dans l’atelier concerné, les doses de radiation dues au radon auraient pu dépassé les valeurs maximale admises pour un « travailleur du nucléaire » soit 20 milli Sieverts. (Pour un particulier la dose maximum admise est de 1 milli Sieverts).

Compte tenu de cette situation grave, la CRIIRAD a fait part de ces résultats aux autorités. La COGEMA a été contrainte de financer  la décontamination du site d’où ont été enlevé en 2003 8000 m3 de remblais radioactifs. Sous la pression de la CRIIRAD et d’associations d’autre sites ont été décontaminé à Saint Priest la Prugne, par contre en d’autre lieu, malgré les actions et dénonciation, la COGEMA essaie de s’éclipser notamment lorsqu’il y a changement de propriétaire sur les lieux.

Il est indispensable que toutes les communautés proches d’anciennes mines d’uranium, les habitant se mobilisent pour  obtenir un recensement des sites où ont été déposés des stériles. Ce travail doit être engagé, car l’industriel responsable, la COGEMA, est actuellement solvable et doit assumer les travaux. Ces travaux doivent être engagé avant que l’on perde la mémoire de ces sites et que les matériaux radioactifs -dont la radioactivité ne décroîtra pratiquement pas à l’échelle humaine- ne soient dispersés plus loin au gré des travaux à venir.

Lors du traitement des minerais, l’uranium est extrait par des procédés chimiques de lixiviation (dissolution). Les résidus d’extraction de l’uranium ont une faible granulation (boue fine qui favorise la dispersion) et une radioactivité importante dépassant 100 000 Bq/Kg et même parfois 500 000Bq/Kg. Les résidus contiennent en effet 80% de la radioactivité initiale du minerai car les 10 radionucléides descendants de l’uranium à partir du thorium 230 n’ont pas été extraits par le traitement chimique. Le radium 226 contenu dans le minerai initial est conservé à 100% dans les résidus et génère en permanence du radon 222. La présence de radionucléides à longue période – thorium 230 = 75 000 ans- pose la question du confinement à long terme.

8 usines d’extraction de l’uranium par voie chimique ont fonctionné en France : l’Ecarpière en Loire-Atlantique, Jouac et Bessines-sur-Gartempe en Haute-Vienne, Gueugnon en Saône et Loire, les Bois Noirs en Loire, Le Cellier en Lozère, Saint Pierre dans le Cantal et Le Bosc dans l’Hérault. Plus de 50 millions de tonnes de résidus sont sortis de ces usines et sont stockés à sec ou derrière de digues. Certains on servi à remblayé des ancienne galerie et se trouve au contact des eaux souterraines.

La banalisation de ces résidus  était telle en France que des personnes en ont utilisé pour faire le ciment de dalle de cuisine, se retrouvant avec une très forte radioactivité dans la maison (radon)

Au Niger, ces déchets sont même amoncelés à l’air libre. Les verses de stockage des résidus de la COMINAK a une hauteur de 25 m sur une surface de 50 hectares. Cela représentait en 2000, 10 500 000 tonnes de résidus émettant en moyenne 500 000 Bq/Kg.

Le COGEMA a été relaxé le vendredi 14 octobre par le tribunal correctionnel de Limoges dans la délibération du procès impliqué par la plainte de  l’association Sources et rivières du Limousin qui dénonçait d’abandon de déchets radioactifs et de pollution e des eaux   par l’industriel.

La CRIIRAD nous rappelle la permissivité  des textes réglementaire dans le domaine de la sécurité nucléaire. L’illustration la plus éclatante de la soumission des Droit aux intérêts des exploitants est sans conteste l’arrêt du Conseil d’Etat du 11 décembre 1991. Le Conseil d’Etat accepte pour le calcul de la radioactivité des résidus des minerais la méthode qui ne prend en compte que l’activité du seul uranium, c'est-à-dire du seul élément radioactif préalablement extrait du minerai à un taux supérieur à 95%. La radioactivité de la vingtaine d’autre radionucléide qui eux n’ont pas été extraits n’est pas prise en compte. La radioactivité des résidus est alors divisé par 1000. 

Le  13 main 1996 a été publié la directive Euratom 96/29. La réglementation européenne prenait en compte les recommandations fondamentales que la CIPR –Commission Internationale de Protection Radiologique – avait publiées en 1990. Dans la directive européenne, le seuil n’est plus de 500 000 Bq/Kg mais entre 1000 et 10 000Bq/Kg. Cette directive a été transposée dans le droit français en 2002 et 2003 à l’article R. 1333-27 du code de santé publique. La France est donc en règle, sauf que les quelques lignes qui précèdent cet article disposent  que celui-ci ne s’applique : ni aux installations nucléaire de base (INB) civiles, ni aux INB secrète, ni au ICPE (Installation Classée pour la Protection de l’Environnement) et ni aux installations minières. Quelles sont les installations concernées ???? En conséquence, la COGEMA multiplie les démarches d’abandon de sites. Il y a donc beaucoup de travail dans les domaines des sites miniers français.

Annexe :

Chaînes radioactives : famille de l’uranium 238

Uranium 238
4.47x109 a
(, (

Thorium 234
24 jours
β

Protactinium 234
1.2 minutes
β

Uranium 234
245 400 a
(

Thorium 230
75 000 ans
(

Radium 226
1 600 ans
(

Radon 222
3.8 jours
(

Polonium 218
3 minutes
(

Plomb 214
27 minutes
β

Bismuth 214
20 minutes
β

Polonium 214
4.4 heures
(

Plomb 210
22.3 ans
β

Bismuth 210
5 jours
β

Polonium 210
138.5 jours
(

Plomb 206
stable


Cf. La vie N° 3061 du 29 avril 2004 page 36 et Traits d’Union n°27-28 page15.

VII – LA Politique nucléaire et LES CHIFFRES

A – La comptabilité énergétique

Tout d’abord quelques correspondances :

Unité
Symbole
Equivalence physique

Joule
J
1 tep = 42 milliards de joules

Baril de pétrole
bl
1 tep = 7 barils

Tonnes d’équivalent pétrole
tep
Référence

Kilowattheure
KWh
1 tep = 11 630 KWh

Kilowattheure
KWh
1 KWh = 85 grammes de Tep

Préfixes



Kilo (K)
Milliers
103

Méga (M)
Millions
106

Giga (G)
Milliards
109

Tera (T)
Mille milliards
1012

Peta (P)
Millions de milliards
1015

Exa (E)
Milliards de milliards
1018

L’adoption récente par l’Observatoire de l’énergie des conventions internationales  d’équivalence entre les différents produits énergétique a bouleversé la façon d’apprécier les bilans énergétiques.

Dans l’ancienne version, l’électricité atteignait 40% de la consommation d’énergie, elle n’est plus avec la nouvelle comptabilité que 22% de la consommation finale.

Les pertes de la branche énergie dans les raffineries, la production et le transport de l’électricité, ne comptaient que pour 9%, elle atteint maintenant 35%.

L’indépendance énergétique française n’atteint pas 50%, mais 36%, dont 22.6% grâce au nucléaire, 11.2% aux énergies renouvelables, et 2.2% aux énergies fossiles.

Alors que le programme nucléaire est censé nous avoir rendu beaucoup  moins dépendant du pétrole que nos voisins, on constate que la consommation de pétrole par habitant en France est de 1.5 tep contre une moyenne européenne de 1.57 tep en 2002.

L’économie de carbone généré par le nucléaire dans  le monde se situe entre 240 et 270 Mtonne reste marginale : 3.8% à 4.3%.

les conventions internationales  d’équivalence définie en 2002 par l’Observatoire de l’énergie sont présentées ci-dessous dans le tableau d’équivalence  énergétique. (Par exemple pour produire la même énergie qu’une tonne de houille, il faut 0.62 TEP) :

      Equivalence énergétique (Observatoire de l’énergie)

energie
Unité physique
Tep (PCI*)

Houille
Tonne
0.62

Coke de houille
Tonne
0.67

Briquette de lignite
Tonne
0.76

Lignite
Tonne
0.40

Pétrole brut
Tonne
1

Gaz de pétrole liquéfié
Tonne
1.1

Essence
Tonne
1.05

Fioul lourd
Tonne
0.95

Coke de pétrole
Tonne
0.76

 PCI : pouvoir calorifique inférieur

 PCS : pouvoir calorifique supérieur (dans les combustible contenant de l’hydrogène la récupération de vapeur d’eau produite par la combustion est prise en compte, pas dans les PCI).

Attention dans le cas de l’électricité nucléaire et de la géothermie, on utilise la méthode dite de « l’équivalence primaire à la production ». Elle consiste à évaluer la quantité de combustible fossile en tep qui aurait été nécessaire, compte tenu du rendement de production de la filière considérée, pour obtenir la même quantité d’électricité. Pour le nucléaire qui a un rendement de 33% (67% de l’énergie produite est perdue dans la nature et participe donc au réchauffement de la planète) pour produire 1 MWh d’électricité, il faut 3 x 0.086 = 0.26 tep.

Electricité
Elec. Produite
Tep necessaire

Production nucléaire
MWh (1000 KWh)
0.26

Production géothermique
MWh
0.86

Production renouvelable
MWh
0.086

Production fossile
MWh
0.086

Bois
Stère
0.15

Gaz naturel et industriel
MWh PCS**
0.077

Il faut prendre beaucoup de précaution lorsque l’on regarde un bilan. Il est indispensable de comparer les bilans primaires nécessaires pour la même quantité d’énergie disponible en final.
B - Bilan de la consommation  primaire et finale en france

   Les disponibilités en énergie primaire en 2001 (Mtep) (Observatoire de l’énergie)
Charbon
Pétrole
Gaz naturel
Electricité nucléaire
Electricité Hydro.
Energie Renouvelable
Total

11.8
95.8
36.5
104.1
6.8
11.9
266.9

4.5%
35.8%
13.76%
39.0%
2.5%
4.5%
100.0%

   Consommation finale énergétique en France en 2001 (Mtep) (Observatoire de l’énergie)

Secteur d’activité
Charbon
Produits pétroliers
Gaz
Electricité
Energie renouvelable
Total

Industrie
6
7.2
11.3
12
1.8
38.3

Hatitat/tertiaire
0.6
16.8
19.6
21.3
8.5
66.8

Agriculture
0
2.4
0.3
0.2
0.1
3

Transports
0
49.2
0
0.9
0.3
50.4

Total Mtep
6.6
75.6
31.2
34.4
10.7
158.5

Part
4%
47%
20%
22%
7%
100%

La  différence entre la disponibilité (267Mtep) et la consommation finale (158 Mtep) soit 109 Mtep provient de la consommation des industries de l’énergie (raffinerie 5 Mtep consommation d’électricité du secteur énergétique (4 Mtep) de la perte des énergies fossiles pour la production d’électricité ( 7 Mtep), du rejet de chaleur de l’énergie nucléaire (70 Mtep), des pertes en lignes (6 Mtep).

Au niveau mondial : 

          Consommation primaire dans le monde (Mtep) (Global chance)

Charbon
Pétrole
Gaz naturel
Biomasse   
Electricité 

Renouvelable
Electricité 

nucléaire
Total

2341
3477
2102
1095
450
406
9871

23.7%
35.2%
21.3%
11.1%
4.6%
4.1%
100%

C – Le bilan de l’électricité

Nous parlons ici de l’électricité réellement produite et non de l’énergie qui a été nécessaire pour le faire.

 Production et consommation de l’électricité en 2001 en France (TWh)

Production total (brute)
550

Dont hydraulique
79

Dont thermique nucléaire
422

Dont thermique classique
49

Echanges
-69

Exportations
-74

Importations
5

Autoconsommation et pertes
-81

Consommation des auxiliaires et pompage
-30

Pertes de raiseau
-30

Usages internes
-21

consommation finale
397

Industrie
140

Habitat et tertiaire
244

Agriculture
2

Transports
11

(550 TWh = 49.2 Mtep ;  397 TWh = 34.4 Mtep)

D – Indépendance énergétique

Selon les calculs en  énergie primaire la dépendance est de 50 %.

(Tableau en Mtep)(observatoire de l’énergie) :


charbon
Pétrole
Gaz naturel
Electricité  nucléaire
Electricité hydraulique
Energie renouvelable
Total

Prod. nationale
1.5
1.9
1.5
110
6.8
11.9
133.6

Importation
10.3
93.9
35
-5.9
0
0
133.3

Disponibilité 
11.8
95.8
36.5
104.1
6.8
11.9
266.9

Un calcul plus pertinent nous amène à définir quelle est dans la consommation nationale d’énergie, la part qui provient de la production nationale et la part qui revient à des importations. Les exportations d’électricité ne sont pas à prendre en compte car elle n’influence par les importations de combustibles fossiles. La comptabilisation de l’électricité primaire par le nucléaire et l’hydraulique doit être effectuée à partir de l’évaluation de combustible importé évité. Nous obtenons donc : 36% de l’énergie primaire.

Contribution des différentes énergies (Mtep)(Global Chance).


charbon
Pétrole
Gaz naturel
Electricité  primaire
Energie renouvelable
Total





nucléaire
hydraulique



Prod. nationale
1.5
1.9
1.5
49.2
12.4
11.9
78.4

Importation
10.3
93.9
35
0
0
0
133.3

Disponibilité 
11.8
95.8
36.5
49.2
12.4
11.9
217.6

De plus, depuis 2001, la totalité de l’uranium est importé, plus aucune mine n’est exploitée en France, il s’agit donc d’une indépendance nucléaire relative. L’uranium est notamment importé par le biais de la Cogéma qui a des participations minières en Australie, au Canada, aux Etats-Unis, au Gabon, en Namibie, au Niger et au Portugal.

EDF  a une dette réelle de 41 milliards d’Euros soit la même dettes que dans les années  1980. le nucléaire n’a donc généré aucun bénéfice malgré de nombreuse aide de l’état.

E – La place du nucléaire

En 1999, le nucléaire à fournit 7% de l’énergie primaire mondiale, et environ 2.5% de la demande d’énergie finale de la planète. Soit 16 % des besoins en électricité avec 433 réacteurs dans 33 pays.

En 1996, la France a consacré plus de 6 milliards de Francs de subvention à la recherche sur le nucléaire contre 20 millions pour les énergies renouvelables.
Part de l’électricité d’origine nucléaire dans la production d’électricité 

(Source, Agence internationale de l’énergie)
France
Ukraine
Corée du Sud
Allemagne
Japon
Espagne
Royaume Unis
Etats Unis
Russie
Canada

77%
45%
37%
30%
30%
28%
23%
20%
15%
12%

F - Le nucléaire est-il rentable ?
Corinne Lepage nous rappel le 24/11/2003 sur France 2 que les chiffres que nous donne EDF ou Aréva sur la nucléaire ne sont vraiment pas sûr. On ne connaît par les bases des calculs ni les méthodes d’analyse.

Selon le sénateur Laffite, dans  un rapport de 1997, le programme nucléaire civil français depuis son début aurait coûté 1000 milliards de francs.

270 à 300 milliards pour les 56 réacteurs, 

120 milliards pour les 3 surgénérateurs (Rapsodie, Phénix, Superphénix),

100 à 200 milliards pour l’enrichissement du minerai,

150 à 200 milliards pour le retraitement.

Les frais de recherches sont pris en charges par le CEA, l’extraction et le transport par la Cogéma, et la gestion des déchets par l’Andra.

Répartition des grands postes :

43% exploitation

32% combustible

25% pour l’investissement

Un réacteur de 1400 MW coûtent environ 3 milliards d’euros.

Un certain nombre de coût n’étaient pas prévus à l’origine :

* Recombinaison de l’hydrogène très dangereux en accumulation : plusieurs centaine de millions de francs.

* Lutte contre les amides à la centrale de Civaux : plusieurs dizaines de millions de francs.

* Combustible MOX 3 à 4 fois  plus cher que le UOX.

* Changement des générateurs de vapeurs du fait de la corrosion : 500 millions de francs par réacteurs.

* Visite approfondie des centrales tous les 10 ans : 4 mois d’arrêt, 10 milliards de francs pour l’ensemble des centrales.

En 1984, Marcel Boiteux, dirigeant d’EDF dit : " chez nous le nucléaire est bon marché, alors que dans les autres pays qui n’ont pas pu pour des raisons diverses résister aux attaques de la contestation, le nucléaire est devenu très cher ». Pourquoi plus cher, parce que les normes de sécurité ont évoluées.

* Superphénix : coût 10 milliards d’euros, il a tourné 30 mois et a été relié au réseau en tant que producteur d’électricité 257 jours en 12 ans. Pendant les périodes d’arrêt il a coûté très cher car il fallait tenir le sodium liquide (mini 98 c°). Le démantèlement coûtera cher (le sodium explose au contact de l’eau, il s’enflamme au contact de l’air à partie de 140 °. Il y en a 5000 tonnes. De 1985 à 1995 il a dépensé plus d’électricité qu’il n’en  a produit.

* Déchets : en  1999, l’Andra estimait à 20 milliards de francs le coût d’enfouissement des déchets pour les centrales françaises. Mais, en janvier 1999, la

Cour des Comptes estime que le coût incombant à EDF pour le cycle des déchets sera de 400 milliards de francs.

La Cour des Comptes estime que le démantèlement des centrales  devrait être de 400 milliards de francs.

De plus le nucléaire est une énergie qui coût très cher et qui n’arrive à vivre que grâce à l’aide plus ou moins cachée de l’Etat. En effet il n’y a aucune transparence sur le calcul du prix de l’électricité nucléaire. Le coût du démantèlement des centrales n’est que faiblement provisionné (moins de 50%) et de plus ces provisions sont investies à l’étranger sur des marchés peu garanti. De plus, comme on le voit avec la centrale bretonne de Brennilis qui a été arrêté en 1985, le démantèlement a à peine commencé en 2003, et déjà les budgets initiaux sont largement dépassés.

En tant que républicains, nous avons le devoir de respecter nos descendants,  or nous n’avons pas passé de contrat avec eux. Ainsi, afin qu’il ne supporte pas que des coûts issus de notre consommation d’énergie, nous devrions provisionner des budgets pour assurer la surveillance des lieux de stockage et leur tenu en état durant 3 millions d’années, durée nécessaire à la perte de nocivité des déchets. Si nos respections ces exigences propres à nos principes de respect des autres, le prix du nucléaire perdrait toute compétitivité.

G – EPR

L’European Pressurized Reactor (EPR) est similaire aux réacteurs  à eau pressurisée (REP ou PWR) qui équipent les centrales françaises.

L’EPR prend en compte la possibilité de fusion du cœur par le renforcement de l’enceinte de confinement (pour contenir l’hydrogène), la récupération du cœur en bas de cuve en cas de percement et une installation d’un réservoir d’eau pour un refroidissement passif en cas d’arrêt des pompes du circuit primaire, la mise en place de recombineurs d’hydrogène à l’intérieur de l’enceinte pour éviter les explosions.

Durée de vie 60 ans, cycle de combustible porté de 18 à 24 mois, emploi de combustible UO2 à 4.9% au lieu de 3.7 à 4.2 %.

Dans l’hypothèse d’une commande de 10 réacteurs, le coût théorique serait de 10% inférieur à celui des REP.

En terme de sécurité, la chute d’un jumbo-jet n’est pas prise en compte dans les calculs.

Une petite amélioration a lieu en ce  qui concerne le réacteur, cependant l’allongement de la durée de vie permet de se poser des questions à propos de fissures de la cuve. Au niveau du cycle du combustible, l’EPR n’amène aucune solution quant aux réserves d’uranium d’environ 60 ans avec la consommation actuelle ni au niveau de la réduction des déchets à haute activité et à vie longue, ni à la suppression des risques de prolifération. 

H- ITER :

Les projets de construire des réacteurs d’essais de fusion nucléaire ne sont que des éléments de recherche fondamentale. Si des résultats sont positifs, ce type de réacteur ne produira pas d’électricité avant au plus tôt 2050, date à laquelle le pétrole et l’uranium seront déjà rare. 

Le réacteur ITER ne produira jamais d’électricité tout à fait officiellement.  Son but est d’essayer  de maintenir une réaction de fusion nucléaire pendant… 400 secondes.

Les ligne THT  qui vont relier ITER au réseau EDF servirons uniquement à alimenter ITER. Pour demarrer ITER il faut une puissance de 500 MW fournis par le réseau EDF pendant une dizaine de seconde. Pour chauffer le plasma de tritium et deutérium, il faut quelques dizaines de MW pendant 400 seconde. Enfin de façon permanente l’installation a besoin de 120 MW. 

Les promoteurs de la construction à Cadarache nous indiquent que ces réacteurs ne produirons pas de déchets radioactifs. Une correction important est à faire à cette déclaration. Masatoshi Koshiba, prix Nobel de Physique Japonais en 2002, Pierre Gilles de Gennes prix nobel en 1991 et Akira Hasegawa, ancien président de la Division de Physique des Particules de la Société américaine ont lancé un appel en mars 2003 au premier ministre Japonais Kiozumi contre l’implantation d’ITER au Japon : « …le réacteur nucléaire fondé sur ITER qui brûle du tritium, est extrêmement dangereux du point de vue de la sûreté de la contamination de l’environnement. De ce fait, même si l’expérience s’avérait réussi, il produirait un grande quantité de rejets nucléaire radioactif ; en conséquence il entraînera la non-acceptation du réacteur à fusion par le public.….Pour toutes ces raisons, en qualité de physiciens conscients et experts dans ce domaine, nous sommes fortement opposés à l’implantation d’ITER au Japon »  Japan Times- 24 janvier 2004.
Le tritium est très dangereux, une dose de 1 mg est mortelle. Il y en aura 2 kg dans le réacteur, soit de quoi tuer 2 millions de personnes.

Les neutrons qui seront produits dans ITER ont une énergie 10 fois supérieure à celle d’un réacteur de fission. Le champ électrique n’arrête pas les neutrons qui irradieront les enceintes de façon important.

« … connaissant assez bien les métaux supraconducteur, je sais qu’ils sont extraordinairement fragile. Alors croire que des bobinages supraconducteurs sevant à confiner le plasma, soumis à des flux de neutrons rapides comparable à une bombe H, auront la capacité de résister pendant  toute la durée de vie d’un tel réacteur (dix à vingt ans), me paraît fou… » Pierre Gilles de Gennes les Echos 12/01/2006.

La radioactivité des murs du dispositif et des matériaux de construction produiront 40 000 tonnes de déchets nucléaires qui auront une durée de vie de l’ordre  du millier d’années.

Lors de l’arrêt du réacteur, il ne sera pas démontable avant plusieurs siècles. 

ITER est un gouffre financier qui pourrait empirer si un des états porteur comme les Etats-Unis se retirait du fiancement. Ce monopole des finances est un obstacle aux autres recherches notamment sur les économie d’énergie.

I - Sortie du nucléaire et effet de serre
Parmi les gaz à effet de serre qui participe au  réchauffement de la planète nous avons en  France en 2000 le CO2 pour 75%,  le méthane CH4 pour 10%, l’oxyde d’azote N20 pour 13% et les gaz fluorés pour 2%.

Emission de CO2 (en Mtonnes de carbone) du système énergétique 

Souce : Obserbatoire de l’énergie

CO2
1990
1991
1992
1993
1994
1995
1996
1997
1998
1999
2000

MtC
102.6
103.5
104.2
99.3
99.9
100.8
102.7
101.5
106.4
105.6
105.4

Les accords de Kyoto engagent les pays à revenir à leurs émissions de 1990. Or, la surcapacité structurelle à long terme stimule la consommation (en France la capacité électrique est de  114 000 MW, la pointe maximum a eut lieu en janvier 2003  avec 76 000 MW).

Les auteurs du rapport « Charpin-Dessus-Pellat » ont proposé une méthode que la Commission française du Développement Durable (CFDD) juge, intéressante : valoriser la tonne de déchets nucléaires hautement radioactifs évitée durant la période 2000-2050 comme on valorise la tonne de CO2 évitée.

Aux Etats-Unis,: aucune centrale n’a été commandée depuis 1973, de même, aucun pays de l’Europe de l’Ouest n’ont commandé de centrale nucléaire depuis 1980 à part la France. Sur les 18 pays de l’OCDE, 8 n’ont jamais eut de nucléaire : Danemark, Grèce, Islande, Luxembourg, Norvège, Portugal et Autriche ; l’Italie à arrêté le nucléaire, 4 ont définit une politique de sortie : Pays-Bas, Belgique, Allemagnes, Suède.

Le nucléaire permet d’éviter l’émission de 960 Mtonnes de CO2 sur les      23 000 Millions de tonnes de CO2 émis par le système énergétique mondial, soit 4.2%. l’hydraulique permet en 2000, l’économie de 1000 Mtonnes soit 4.3%.

Selon le rapport Wise de 2000, le nucléaire n’est pas une source d’énergie durable pour les raisons suivantes :

· Les investissements dans les projets nucléaires absorbent des financements qui font cruellement défaut aux programmes d’efficacité énergétique, alors que ceux-ci offre en général un coût spécifique  de réduction des émissions de gaz à effet de serre bien inférieur à celui du nucléaire ;

· Les programmes nucléaires ont un ensemble d’effets systémiques négatifs, comme le besoin de grands réseaux électriques inefficaces, le besoin de personnel hautement qualifié, le blocage de l’innovation dans les domaines de l’approvisionnement et de la demandes, ainsi que du développement des petites unités de production performantes ;

· Les pays ayant recours au nucléaire figurent parmi les plus grands émetteurs de CO2  au monde parce que les centrales de grande taille – qu’il s’agisse ou non de centrales nucléaire – ont tendance à conduire à des surcapacités structurelles à long terme et à stimuler la consommation d’électricité au lieu de favoriser son utilisation rationnelle ;

· Le nucléaire ne produit que de l’électricité, alors qu’une partie importante des besoins énergétiques des sociétés modernes concerne la chaleur.  Une fois ces éléments pris en compte, le nucléaire perd ses avantages en termes d’effet de serre au profit des installations de cogénération au gaz, et ses émissions de gaz à effet de serre sont de surcroît beaucoup plus importantes que celles des installations de cogénération au biogaz ;

· Le nucléaire demeure une source d’énergie dangereuse, particulièrement difficile à contrôler, comme l’a encore montré l’accident survenu en 1998 à Tokaï-Mura au Japon. Le problème des déchets n’est pas encore résolu, et la prolifération constitue une menace importante au niveau mondial.

Pour parler de la limitation de l’émission de gaz à effet de serre,

· Il faut élargir l’approche des émissions évitées, afin d’y inclure d’autres sources d’énergie ainsi que l’efficacité énergétique.

· Le nucléaire engendre aussi des émissions de gaz à effet de serre qu’il faut prendre en compte dans les comparaisons : Extraction du combustible dans d’immenses mines où l’on consomme du pétrole, transport des minerais, construction des réacteurs (terrassement, cuves, confinement…), transport des déchets et fabrications des usines de retraitement …)

· La finalité ne doit pas être la production d’électricité, mais le service énergétique rendu (chauffage, eau chaude, éclairage, communication).

En France la consommation énergétique du secteur nucléaire est de l’ordre de 25 TWh soit la production de 4.5 réacteurs de 900 MW.

La production de gaz à effet de serre pour certaines sources :

Classement des technologies par émissions d’équivalent CO2. Les éléments les plus rentables sont les technologies de cogénération basée sur le biogaz :
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Dans les centrales au  biogaz, les émissions dues à la production d’électricité sont plus faibles que celles « déplacées » du côté de la production de chaleur. En d’autres termes, s’il fallait produire en complément la chaleur par un autre procédé (le pétrole dans les calculs présenté ici), les émissions aurait été bien supérieur aux émissions des systèmes de production combinée de chaleur et d’électricité au biogaz. C’est pourquoi les technologies basées sur les biogaz bénéficient d’un crédit d’émissions et d’une valeur négative dans la figure.

Dans la plupart des installations de cogénération, où l’on produit à la fois de la chaleur et de l’électricité, la plupart de la chaleur perdue est récupérée et utilisée  pour les usages industriels ou le chauffage urbain. Le rendement oscille entre  75 et 90 %.

En 2003 la production de photovoltaïque à progressé de 32% au niveau mondial dont 41% en Europe. Dans les 5 dernière années la progression est de 27%. Eolienne en 2005 dans le monde : 50 000 MW.

Les aspects économiques :

On ne peut dépenser 1 franc qu’une fois. Il est donc important de faire la comparaison entre les coûts engendrés par les différentes façons de réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Les clés pour ralentir le réchauffement climatique causé par l’utilisation de combustibles fossiles sont la sobriété, l’amélioration de l’efficacité  de l’utilisation de l’énergie et le développement des énergies renouvelables.

Les réacteurs nucléaires ne sont par conséquents pas économique  puisque aux vues des coûts actuels et projetés, il ne paraissent pas constituer l’option la moins chère. Il est de plus manifeste que les données sur les coûts habituellement fournis par les opérateurs sont considérablement sous estimés et omettent souvent de prendre correctement en compte le démantèlement, l’évaluation des déchets qui devront être surveillé pendant, pour certains, des millions d’années.

Conséquence de la dérégulation : aux Etats-Unis 6 réacteurs ont été fermés du fait de prix trop élevé de l’électricité. En 1998, 2 réacteurs ont été vendus au prix de 20 millions de dollars chacun soit 4% de leur valeur comptable.

Problèmes systémiques : la taille compte :

Le concept de grands réseaux de distribution pourrait devenir obsolète. L’auto production sans couplage au réseau ou avec une distribution locale très limitée pourrait s’imposer dans les vingt ans à venir. Les avantages sont évidents. Investissement et frais de maintenance réduits pour le réseau, flexibilité de l’investissement et réduction des pertes en lignes rendent une telle orientation très attirante. Les pays en développement  ou en transition pourraient sauter l’étape des grands réseaux et passer directement aux petits systèmes.

Dans le monde, les plus gros producteurs nucléaires sont également ceux dont les secteurs énergétiques engendrent les émissions les plus élevées de CO2. 

[image: image1.png]DESINTEGRATION ALPHA

D W e




Outre le fait que la France doit faire  face aux émissions radioactives les plus élevées des pays occidentaux, elle accumule d’énormes quantités de déchets radioactifs, y compris celles correspondant aux exportations d’électricité, et est exposée quotidiennement au risque d’une catastrophe nucléaire, reste à savoir combien de temps le système peut durer : il se révèle en fait extrêmement fragile. en 1998, plusieurs réacteurs n’ont pas fonctionné comme prévu et la France a alors dû accroître de façon très importante (+36%) son recours aux combustibles fossiles pour la production d’électricité. Les Emissions de CO2 du pays ont augmenté en parallèle d’environ 4%.

Aucun des pays qui a développé le nucléaire n’a développé une politique de sobriété et d’efficacité, ni d’énergie renouvelable.

VIII –BESOINS ET  SOLUTIONS

Emissions de gaz à effets de serre en France.

CO2  en France en MtCarbone
Production d’énergie
Industrie

Agriculture
Résidentiel

Tertiaire
Transports
Total

1990
16.5
23.9
27
34.8
102.6

2000
15
20.80
28
41.60
105.4

Afin de lutter contre les émissions de gaz à effet de serre, il nous faut adopter une démarche : « Comment mieux consommer et moins », avant de « comment produire plus »  et donc adopter trois règles : 

· La Sobriété,

· L’ Efficacité,

· Les Energies renouvelables.

Les négaWatts caractérisent l’énergie non-consommée grâce à un usage plus sobre et plus efficace de l’énergie.

Les gisements de négawatts sont impressionnants : avec des solutions aujourd’hui fiables et éprouvées, ils représentent à eux seuls plus de la moitié de la consommation mondiale actuelle. 

La « production » de négaWatts bénéficie d’atouts formidables : absence de pollution et de nuisance, décentralisation, création d’emplois.

Les actions systématiques de sobriété et d’efficacité réduisent nos besoins d’énergie à la source. Bien réparties, décentralisées, ayant un impact moindre sur notre environnement, les énergies renouvelables (soleil, hydraulique, éolienne, biomasse) sont les seules qui permettent d’équilibrer durablement nos besoins avec les ressources de notre planète.

L’association « Detente » à actualisé le dossier : Eole ou Plutonium qui démontre que l’énergie éolienne produit pou un même investissement plus d’électricité et plus d’emploi. Voir site Greenpeace.fr

Agir de suite :

- Accorder une mission et des crédits stables à l’ADEM.

Electricité : ( 22% de la consommation dont 17% en nucléaire).

- Réglementation plus stricte  et évolution des normes des appareils. A-G. 

- Baisse de TVA sur le matériel efficace : ampoule + réfrigératif = 3 fois le SNCF). 

- Interdire dans les 10 ans les ampoules à incandescence, les réfrigérateurs à absorption…

- Remplacer du chauffage électrique.

- Améliorer les tarifs d’achat pour les filières vertes qui débutent en France.

Transport : 

- Fixé un objectif de réduction de 1% par an du kilométrage des voitures (14 000/ ans de nos jours avec 7.9 L/100 km vers 11 000 kms en 2030 avec 4.1 L aux 100).

- Limitation de la puissance des véhicules sur le marché.

- Inciter fiscalement les constructeurs à développer des véhicules propres.

- Afficher clairement une progression des coûts des carburants selon un calendrier afin que les constructeurs aient le temps de s’adapter.

- Favoriser l’usage collectif des véhicules : ( tarif péage/nbre occupants, covoiturage organisés.

- Augmenter les crédits pour les transports en communs.

- S’engager sur un rééquilibrage fer/route à l’horizon 2015 et développer les liaisons ferroviaires régionales. 

- Donner la priorité aux piétons et vélo en réservant des surfaces minimales sur la voirie et en modifiant le code de la route.

- Etendre les exonérations de la TIPP à tous les biocarburants.

Bâtiment - Chaleur :

- Introduire l’eau chaude solaire dans les bâtiments de référence. (Barcelone : tous les bâtiments neuf de plus de 2000 m2 doivent être autonome). Puis imposer des taux par régions ou collectivités locales.  (Pour l’eau chaude d’un habitant, il faut : un capteur solaire thermique de 1 m2 ou la surface d’une place de parking en photovoltaïque).

- Plan national d’isolation des bâtiments anciens. Fixé un objectif de 4% par an, et créer ainsi 200 000 emplois.

- Rendre les bâtiments neuf de plus en plus performants. Renforcement des normes tous les 5 ans.

- Encourager la conception bioclimatique et le non recours à la climatisation. (former les architectes…).

En général :

- Interdire la publicité conduisant au gaspillage.

- Généraliser l’étiquetage énergie.

- Moduler les taux des taxes et imports en fonction du classement A++ à D. (TVA, Vignettes, Taxes sur le foncier).

- Intégrer  le volet négaWatt obligatoire dans les Schémas d’Aménagement et les Plans locaux d’Urbanisme intégrant des  objectifs quantifiés. 

- Rendre l’Etat exemplaire.

- Encourager le développement des activités de service énergétique (bilan, projet)

- Mobiliser les citoyens par une politique publique d’information et de communication ambitieuse sur la sobriété, l’efficacité, et les énergies renouvelables.

- Volet pédagogique négaWatt de l’école primaire au lycée.

- Lancé un vaste programme de formation négaWatt dans tous les secteurs professionnels.

- Promouvoir le métier de conseillé négaWatt indépendant des fournisseurs d’énergie.

- Développer la cogénération.

- Créer les « livrets négaWatt » comme les livrets A ou des plans épargne logement.

- Rendre l’achat du biogaz et son injection dans le réseau GDF obligatoire.

- Favoriser les filières de bois recyclé dans le cadre de la proximité.

- Basculer les crédits de recherche vers la maîtrise de l’énergie et les renouvelables.

Marc Jolivet appelle à sa façon à manifester : « Il n'y a
guère que les abrutis qui peuvent ne pas être écologistes aujourd'hui.»

Eolienne : Michel Bernard dans Silence n° 327 sept 2005 page 35 : Alors que dans le monde, on ferme plus de centrales nucléaires que l’on en construit, les parc éoliens annoncent des performances économiques tout à fait remarquable . La société WPD estime en effet que son projet d’un parc d’éolienne dans la Baltique à la limite des eaux allemande, danoise et suédoise ne dépassera pas le milliard d’euros pour les 640 premiers MW avec 320 éoliennes. Ce prix à puissance équivalente est déjà 30% moins cher que l’EPR. Le projet WPD aura à la fin 2000 éoliennes avec la puissance de 4 000 MW, (celle de trois réacteurs nucléaires) et occupera une surface sur la mer de 2 km2.

L’eolienne en Europe  en janvier 2004 :


* Allemagne
16 629 MW


* Espagne
8 263 MW


* Danemark
3 117 MW


* Italie
1 125 MW


* Pays-Bas
1 078 MW


* Grande Bretagne
888 MW


* Autriche
606 MW


* Portugal
522 MW


* Grèce
465 MW


* Suède
442 MW


* France
386 MW


* Irlande
339 MW


* Norvège
160 MW


* Belgique 
95 MW


* Finlande
82 MW


* Etc.

Et si il n’y a pas de vent ?

Bonne question, bonne question notamment parce que l’on ne se la pose pas pour les énergie non renouvelable, hors dans 40 à 50 ans il n’y aura plus de pétrole sur terre, dans 60 ans il n’y aura plus d’uranium.

Question que l’on ne s’est pas poser non plus quand à la bonne marche des centrales nucléaires. Ainsi, en 1998, plusieurs réacteurs n’ont pas fonctionné comme prévu et la France a alors dû accroître de façon très importante (+36%) son recours aux combustibles fossiles pour la production d’électricité. Les Emissions de CO2 du pays ont augmenté en parallèle d’environ 4%. N’oublions pas non plus que pendant l’été 2003, nous avons manqué d’eau pour refroidir les réacteurs nucléaires et beaucoup d’entre eux ont été arrêtés.

Que faire donc, d’abord comme on l’a dit : réduire les besoins d’électricité par la sobriété et l’efficacité énergétique, puis conserver un parc de production entre l’hydraulique, l’éolienne, le solaire photovoltaïque et thermique ainsi que l’exploitation de turbines utilisant les courant marin ou les vagues sans rejeter de suite les équipement existant.

Rendement des éoliennes : En 2005 l’Espagne à fournie  20 000 Gigawatt-heures à partir des élolienne avec environ 9 000 MW de puissance installes en moyenne sur l’année 2005. Cela représente un rendement moyen de 25%, on peut dire que c’est comme si les éoliennes travaillent en pleine puissance pendant ¼ du temps ou  à 25% de sa puissance tout le temps. Les centrale nucléaire, si l’on enlève Superphénix qui à eut un rendement de moins de 1%, marche à environ à 70% de leur puissance, ce qui semble mieux, mais les coût d’investissement et d’exploitation n’on rien à voir. Avec les dernière technologie, l’éolienne est environ 10 à 20% moins cher que le nucléaire.

bibliographie :

* L’impasse du Nucléaire : Chantal Bourry 120 pages 2001.

* "Recommandations du Comité Européen sur les Risques des Rayonnements pour la Radioprotection, Effets sur la Santé de l'Exposition à de Faibles Doses de Rayonnements", Edition des Régulateurs  et www.euradcom.org.
* Petit mémento énergétique : Global Chance janvier 2003  52 pages.


www.agora21.org        Rubrique  bibliothèque.

* Manifeste négaWatt (www.negawatt.org)

*Trait d’union  n° 25/26 pages 32. Etude critique de l’évolution de l’impact radio-éclologique de CNPE du Blayais. (Criirad, le cimr,  471, avenue Victor Hugo, 26000 Valence)

* Le mensuel « Silence », Le périodique du « Réseau sortir du nucléaire », « Trait d’union (de la CRIIRAD) », « Alternative international » etc.

Global Chance

« Petit mémento des déchets nucléaires » Septembre 2005.
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